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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 
le transport sur les chemins de fer suisses. 

(Du 22 Janvier Î8630 



L' ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

a. les pétitioDS du Commerce d« <j«nèVe, d'Aitgbvie, de Bàle 
et de Luceme, et de la Society, eommercâaie et industrielle 
de Berne, demandant la suppressfon de divers inconvénients 
m matière de trànàport vtis telB chemins de fer suisses; 

h. les réponses à ces {>étitions des Etats confédérés et de toutes 
les administrations des chemins de fer suisses; 

c. un rapport du Conseil fédéral du 7 Novembre 1862; 

d. une motion àe Mr. le Colonel Corboz, renvoyée au Conseil 
fédéral en date du 26 Juillet 1861 ; 

considérant : 

qu'au moyen du nouveau règlement adopté d'un commun 
accord par les diverses compagnies de chemins de fer, il a été 
remédié à la plupart des plaintes et que Ton a l'espoir de voir 
disparaître prochainement lëS InCOTi'Snients qui peuvent encore 
subsister ; 

vu que les Cantons, eu égard à la compétence qui leur ap- 
partient en matière de chemins de fer, sauront prendre, le cas 
échéant, les mesures nécessaires; 
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et dans la conviction que si des réclamations fondées étaient 
renouvelées, le Conseil fédéral saurait, pour ce qui le concerne, 
pourvoir à la conservation des intérêts généraux, 

arrête : 

n ne sera pas donné suite pour le moment à la question con- 
cernant le transport sur les chemins de fer suisses. 

Ainsi arrêté paçJ lpe:Gpii$eil M^ÎQdSIi' : • . 

Berne, le 15 Janvier 1863. 

Le Président : D' A. ESCHER. 

'■ ' • '- •* ''■' '••"•'• I^è Sèirékdre f&ckoÀ&d.' ''• 

Ainsi arrêté par le, Conseil des IÇtats, 
Berne, le 22 Janvier 1863. 

Le Président : Guill. VIGIER. 

Le Secrétaire: J. Kbrn-Germann- 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrête fédérèd ci-dessias «era mis à exécution.' 
Berne, le 20 février 186à. \ . 

Le Président de la Confédération: 
C. FORNEROD. 

, Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 



ARRÊTÉ 

du 

Goss^eil fédéral touchant le droit dç concession à acquits 

ter a la caisse des postes par radministration du chemin 

de fer Nord-Est suisise pour Tannée 1862. 

(Du 23 Janvier 18630 



LE -CONSEIl. FÉDÉRAL SUISSE, 

vu le rapport du Département des Postes du 21 Janvier 1863; 

considérant que la Compagnie du chemin de fer du Nord-Est 
suisse paie à ses actionnaires pour 1862 un dividende de huit 
pour cent; 

considérant les préjudices très-considérables causés à l'Admi- 
nistration des postes par rétablissement des chemins de fer; . 

en application de la réserve faite dans les arrêtés fédéraux 
portant approbation des cosiceQsions pour les divers chemins de fer^ 

arrête : 

La Compagnie du Nord-Est suissç acquittera à la caisse de 
rAdmmistratioH des postep, pour l'année 1862,. fr. 18,500 comme 
droit de Qonoessiott de 37 lieues de parcours à fr. 500. 

Berne, le 23 Janvier 1863. 

Le Président de îa Confédération : 

C. FORNEROD. 

Le CJtancelier de la Confédération : 

SCHIESS. 



ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral touchant lé t^Vdit de concesi^ion ft acqah-' 

fer à là caisse des postés par fàtîïrtitifsïrBlïon rfn cfaëniHi 

de fer dn Central suisse, pourfanùée 186S. 

(Du 25 Jauvier 1863.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu le rapport du Dépçirteinent des Postes du 21 Janvier 1863; 

considérant que la Corppagnie du chemin de fer du Centre 
suisse paie à ses actionnaires pour 1862 un dividende excédant 
cinq pour cent; 

considérant les préjudices très-considérables causés à TAdmi- 
nistration des postes par l'établissement des chemins de fer; 

en application de la réserve faîte dans les arrêtée fédéraux 
portant approbation des concessions pour les divers chemine de fer^ 

arrête : 

La Compagnie de la ligne du Central suisse acquittera à la 
caisse dé rÀdministration des postes, pour Tannée 1862, fr. 20,550 
comme droit de concession de 5i^/i6 lieues de parcours à fr. 4O0s 

Berne, le 23 Janvier 1863. 

Le Président de la Confédération : 
C. FORNEROD. 

Le Chancelier de la Confédération : 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

touchant 

une nia4ffîeatit)B 4e la concussion pour un chemin de 
fer de Lucene à la frontière Lucerne-Zougr. 

(Du 27 Janvier 1863.) 



VASSSiSSlÉK FÉraÈRAMJ - n. 

DE U. OOItF^ÉRéiTJON Syif SE, 
vu 

1} un décret du Grand Conseil du Canton de Luceme du 
3 Décembre 1862 portant modldéatfon d'une concession accordée 
le 1^ Février 1862 à la Compagnie du Nord-Est suisse pour un 
chemin de fer de Luceme à la frontière Luceme-Zoug, et approu- 
vée par arrêté fédéral du 6 I%tflar 4882; * 

2) un rapport et une proposition du Conseil fédéral du 17 Dé- 
cembre 1862, 

' a^ête: ' ^- r- ) 

Y. Lu ratifieatira lêdémie tsi aèec^^aèë m «uddK ^3MMt du 
Grand Conseil du 3 Déoeiïiba?^ létKk '.., ,'. , 

2. Toutes les dispositions de l'arrêté fédéral du 6 Février 
1862 touchant le chepm de fer d'Altst»tten-Zoug-Luceme sur 
territoire lucemois, sont d'ailleurs maintenues. 
Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 22 Janvier 1663. 

Le Préstâent : Dr. A. ESCHER. 
Le Secrétaire: Scjhibss. 

Ainsi anrété par ie Conseil deid fitat&, 
Berne, le 27 Janvî» 1868. 

Le Yice-Président : Ed. ftffiBEiaiN. 

Le Secrétaire : J. KsiUi-Gfi»MAX(N^ 



* V. Aeoiieil det mèçtê <^fie. reUiUvef aux cliemilui 4û fer iJUÂssef , 
T. ÎV, p. 364. 
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Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 20 Fé\«ïjaçrl^Ç3,-, ,.. 

Le Président de la Confédération : 
C. FORNEROD. 
-'-^ : ^' MOhan(^er^àe}a'Gonfêi^^ 



Cbemlii de tét à traction de cbeTaiix au 
CààUon de Genève. 



Arrêté 

du 
Conseil d'Etat de Genève fixant les conditions géné- 
rales de la concession pour un chemin de fer mné- 
riçain entre Genève et Carougre. 

(Du 4 Octobre 1861.) * 



LE CONSEIL D'Et'AT, ' 

vu la lettre, saus date, de Mr. Edw. Phelps, fondé de pou- 
voirs de la Compagnie C. Bum et Cie., pour accuser la réception 
de l'arrêté, en date du 27 Août 1861, relatifs à la concession pro- 
visoire d'un chemin de fer à traction par chevaur entre Gendve et 
Caroug^, et pour pi^oposer certains changements et modifications 
aux clauses portées au dit arrêté; 

après" déllhération, 

arrête 
dé modifier, ainsi qu'il suit, les conditions de son arrêté rap- 
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pelées plus haut, portant concession d'un chemin de fer améri- 
cain entre Genève et Carouge, en faveur de MM. C. Bum et Cie. 

Art. 1. La concession de 50 années pour Tétahlissement du 
tramway dans le Canton de Genève ne deviendra définitive que 
cinq ans après Tétahlissement de la première ligne. Pendant cet 
intervalle de c'mq ansi elle pourra toujours être retirée par TEtat, 
sans indemnité,' dans le cas où Te^périence ne serait pas satis- 
faisante. Cet essai aura lieu sur la route cantonale de Genève à 
Carouge, et ne pourra être poussé plus loin sans I^autorisation du 
Conseil d'Etat. 

Art. 2. Cette concession sera transmissihle à une Société ou 
à un particulier avec l'approbation du Conseil d'Etat, et selon les 
bases qui seront fixées. 

Art. 3. Il est expressément réservé que toutes autres Com- 
pagnies ou entreprises de voitures auront le droit de se servir 
des rails placés pour le tramway, jnoyennant une rétribution que 
déterminera le cahier des charges, la priorité de passage restant 
réservée aux voitures des' concefesîônnaîres. 

Art. 4. Le point de départ de la voie ferrée sera, à Genève, 
la place Neuve, et le point d'arrivée, à Carouge, la place du Rondeau. 

La voie suivra la route actp^e de Carouge, le pont de pierre 
sur l'Arve, et la route cantonale dans la traversée de la ville jus- 
qu'au rond-point. 

Art. 5. En raison du peu de largeur du pont sur l'Arve, et 
en évitation d-'aecidentsc^ ce pont devra être élargi pAr la sùj^res-» 
fsà0fï des bahuts actuels* Ces bahuts seront remplacés par un sys- 
rème de barrières en fer avec consoles afin de donner au pont 
une plus grande largeur. Cet élargissement sera opéré pour l'épo- 
que de l'ouverture de la voie ferrée. Le travail sera exécuté par 
la Compagnie sur les plans dressés et sous la Direction du Dé- 
partement des Travaux publics. Les roches des bahuts seront re- 
mises à TAdministration cantonale. 

La Compagnie fera au Canton l'avance de la totalité des frais 
du dit élargissement. 

Les travaux à exécuter étant évalués à une quinzaine de mille 
francs environ, déduction faite de la valeur approximative des ba- 
huts disponibles, les concessionnaires participeront et ces travaux 
pour la moitié de la somme. 

Le surplus du prix sera remboursé par l'Etat en cinq annui- 
tés d'égale valeur, dans les cinq aimées de la concession provi- 
soire, le tout sans porter d'intérêts. 

Si la concession était retirée avant l'expiration de 5 ans, 
l'Etat rembourserait à la Compagnie le prix des travaux d'élar- 
gissement du pont, selon que cela sera prévu par le cahier des 
charges. 
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Art. B. Pour toutes les autres conditions de détail de la con- 
cession , le Département des Travaux publics est chargé de pré- 
parer et soumettre au Conseil d'Etat un projet de cabîer des 
charges à imposer à la Compagnie Bum et Cie» 

Art. 7. La concession définitive pourra, de même que la con- 
cession provisoire, être retirée en cas d'inobservation du cahier des 
charges, d'accidents ou d'*inconvénients graves que Texploitatioiir 
ferait connaître. Ce retrait aura lieu à teneur des clauses qui se- 
ront' fixées ultérieurement par le cahier des charges qui réglera 
la concession. 

rGenève, le 4 Octobre 1861. 

Au nom du Conseil d'Etat^ 

Le Chancelier : Mai?c VIRIDET- 



ARRÊtÉ 

du 



Conseil d'Ëtat du Canton d« Genève approuvant le 
catier des charges définitif de la concession du 
cbemin américain. 

<:Du 15 Octobre 4861.) 



LE CONSEIL D'ETAT, 

YU l'art. .6 de son arrêté, en date du 4 Octobre 1861, relatif 
à la concession d'un chemin dit américain, à traction de chevaux, 
sur le territoire du Canton, en faveur de, MM. Burn et Cie. ; 

sur la proposition du Oao^eiller d'Etat chargé du Département 
des Travaux publics, 

arrête 

d'adopter le projet de cahier des charges dont la teneur suit, 
pour le règlement définitif des clauses et conditions de détail im- 
posées à MM. Burn et Cie. : 
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Cahier des charges relatif à la concession d'un chemin améri- 
çain y desservi ^ar des chevaux, à ètabtir sur le domaine jmblic can^ 
Umai. 

Art. 1. ta voie concédée paT l'arrêté du Conseil d'Etat, en 
date du 4 Octobre 1864, sera construite aux frais, risques et pé- 
rils de la Compagnie €. Bum et Cif . 

Le tronçon d'essai, partant de la place Neuve, à Genève, pour 
aboutir à la place du Rondeau, à Carougé, suivra le tracé qui sera 
fixé par l'Inspecteur des Travaux publics. 

Il sera établi sur cette ligne un service de transport de voya- 
geurs et de marchandises. 

Art. î. Les détails d'exécution de la ligne, à Texception des 
travaux à exécuter sur le pont de Carouge, seront approuvés par 
l'Inspecteur des Travaux publics , sur le vu des plans présentés 
par les concessionnaires. 

Il en sera de même poux les bureaux d'iUitente et de con- 
trôle qui pourront être autorisés mxç la voie publique. 

Pendant le cours d'exéeutioB de ce» travaux et la durée de 
la concession, les concessionnaires pourront présenter des modifii- 
eatiotis aux dispositions arrêtées ; mais elles ne pourront être 
effectuées qu'avec l'assentimenit du Département des travaux pu«- 
bljcs. De son côté, le Département pourra ordonner d'office^ dans 
les dispositions de la voie ferrée, les modifications que Texpé- 
rience ou des changements à faire sur la voie publique feraient 
reconnaître nécessaires. En aucun cas, ces modiâcations ne pourr 
ront donner ouverture à une indemnité. 

Art. 3. La voie ferrée sera posée au niveau du sol, sans 
saillie ou dépression, suivent le ph)fll nortiaai de la voie publique 
et sans aucune altération de ce profil, soit dans le sens trans- 
versal , soit dans le sens longitudinal, à moins d'une autorisation 
spéciale du Département des Tmvaux publies. 

Les rails seront protégés extérieurement, sur toute la ligne, 
par des bandes de pavés carrés de premier choix , ayant 0,35 de 
largeur. 

Le pavage de la rdute cantonale, dans la ville de Carouge, 
sera rétabli de suite aux frais de la Compagnie dans toute la lar- 
geur fixée ci-dessus, y compris l'espace entre les deux rails. 

Ce pavage sera exécuté par des entrepreneurs choisis par 
TEtat, qui fournira les pavés et le sable nécessaires. 

Art. 4. Le défoncement de la chaussée et l'ouverture des 
tranchées seront effectués avec toute la célérité et toutes les pré- 
cautions convenables. La chaussée devra, autant que possible, être 
rétablie dans la même journée et remise dans le meilleur état. 
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En cas de négligence, retard ou mauvaise exécu^on, il y sera 
immédiatement pourvu d'office, aux frais de la Compagnie con- 
cessionnaire , sans préjudifce des poursuite^ qui pourraient être 
exercées contre elle pour contravention aux règlements de pc^ieé 
sur la voirie, et des dommages-intérêts dont elle pourrait être 
passible envers les tiers en cas de dommagp. ou d'accidept.JLerçr 
couvrement des frais faits d' office aura lieu contre la Compagnie 
par le percepteur des. contributions. 

Art. 5. Le déchet résistant du défoncement ou du rétablisse- 
ment de la chaussée sera couvert par des fournitures de maté- 
riaux neufs, de la même nature, et qualité que ceuj; employés 
pour la chaussée. . . 

Les réparations seront faites par les cantonniers d^ la Com- 
pagnie et à ses frais. 

Art. 6. Ainsi que cela' résulte de Tartlcle 5 de l'arrêté de 
concession en date du 4 Octobre 1861 , les bahuts actuels du pont 
sur VArve seront supprimés et remplacés par un système de bar- 
rières en "fer, supportées par des consoles en fonte encastrées dans 
les faces de tête du pont, afin dé donner à eeluî-ci une plu» 
grande largeur. Cet élargissement sera opéré par la Compagnie 
pour l'époque de l'ouverture de la ligne ferrée. 

Le travail sera exécuté sur les plans dressés et sous la direc^ 
tion de l'Inspecteur des travaux publics. 

Les roches des bahuts seront remises à l'Administration can- 
tonale. 

La Compagnie fera au Canton l'avance de la totalité des frais 
du dit élargissement* 

Les travaux à exécufceir étant évalués à une quinzaine de 
mille francs, déduction faite de la valeur approximative des ba- 
huts disponibles, les concessionnaires participeront à qes travaiix 
pour la moitié de la somme. Le surplus du prix des dits travaux, 
sera remboursé par TEtat en. cinq annuités d'égale valeur, dans 
les cinq années de la concession provisoire , le tout sans porter 
d'intérêts. . 

Dans le cas où la concession serait retirée avant l'expiration 
des cinq ans, l'Etat rembourserait la totalité du prix d' élargisse-: 
ment du pont , par tiers , payables : un tiers immédiatement, le 
second tiers au bout d'une, année ^ et le dernier tiers, six mois 
après. 

Art. 7. Les fers, bois .et autres éléments constitutifs de la 
voie ferrée devront être 4© bonne qualité et propres à. remplir 
leur destination. . , 

Art. 8. Les concessionnaires seront tenus de rétablir et d'as- 
surer à leurs firais les écoulements d'èau, les conduits de gaz, etc., 
qui seraient arrêtés, suspendus ou changés par leurs travaux. 
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Us rétabliront de même les accès des communications publi- 
ques ou particulières que ces travaux les obligeraient à modifie^. 

Art. 9. Les concessionnaires devront présenter immédiate- 
ment leurs plans après le décret 4e concession accordé par le 
Grand Conseil. 

L'exécution de ces dits plans devra être commencée de suite 
et menée avec toute la célérité possible. » 

La mise en activité deservià de la ligne Çrenève-Carouge 
ne pourra avoir lieu que lorsque les travaux seront achevés, et 
après reconnaissance et réception faites par l'Inspecteur des. tra- 
vaux publics. .1 ; 

Art. iO. La .voie ferrée âe«t eonetamment entretenue en bon 
état par les concessionnaires ; Ie& gande^^vaie^ qu'ils y placeront à 
iQUTs ^eiul», seront Ge^vois .ou acceptés par le. Dépa^ttement des 
Travaux; publics. Us .devront être assermentés et pourront dresser 
procès-verbal pour les délits de v<wirie. En cas de négligence, 
l'Administration cantonale pourvoirait d'of&ce àla nomination ou à la 
^ destitution de eess employés, si la Compagnie ne tenait pas compte 
des aviB ^ui lui seraient donnés. 

Art.U. Les voitures seront du meilleur modèle, suspendues 
SOT ressorts; garnies à Tintérièur de banqûettei^ rembourrées, fer- 
mées à glaces, éclairées le soir et chauffées pôtnr l'hiver. Ces 
voitures devront remplir lés con^tions réglées ou à régler, qui 
servent pour le transport des personnes. 

Art. 12. Les concessionnaires ne seront admis à réclâiher au- 
cune indemnité, ni à raison dés dômtii'ag'és que le rotdage ordi- 
naire x)ourrait causer' à la voie fermée, toi à raison de ^'ouverture 
de nouvelles voies de communication, dé construction de canaux 
ou d'égoûts, conduits de gaz, pavés à rétablir, nouveaux modes 
de transport qui pourraient être mis en concurrence avec celui des 
concessionnaires, ni à raison de troubles Où interruptions du ser- 
vice qui pourraient résulter de mesurés temporaires ou d'ordj:«s 
de police, soit des travaux exécutés par F Adtmnistratîôn , soft 
enfin par le fait d'Uné' cause quelconque ïésûltaût du 'libre usage 
de la voie puWiqùe. ' ' ' '' 

' . Art. 13,, EÎn cas d'interruption ,de la voie ferrée, pour une 
cause qùelcônqiie dépendant d'elle, la Compagnie, sera tenue de 
continuer à" desservir là ligne entière par d'autres moyens conve- 
nables^ sans, augmentation <ie tapif.., A défaut, . l'état pourra y 
pourvoir (ï*offîcéi avix frais et risques de la. Çompag:nié. • 
' ' Art,. 'Î4i Cette 'concession sera '..toU|joui^ ré vocable,, lorsque les 
çoncessionnaireis né rempliront pas. les diverses obligèitions qui 
ieur sont imposées par le présent cahier des charges^ Dans le cas 
où ils encourront la déchéance, le Conseil d'Etat ol^dnnera pu- 
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rement et simplement la suppression de la, ligne au3f: fraia, ris- 
ques et péril? des concessionnaires. 

Si le retard dans les travaux ou l*înterrùption de l'exploîta- 
tîoh ptovetiait dé force majeure, régulîèrèinén!; constatée, les dis- 
ftoéitlons relatives à «et article ne seraient pas applicables k là 
Compagnie. 

Art. 15. Une fois entrepris, les travaux devront être achevés 
dans un délai de trois mois, ^atrf caë de force majeure constatée. 

Art. 16. Les^ prix du transport des Voyageurs et des mar- 
chandises sont eïi moyenne dé 25% âu-déssous des tarifs ac- 
tuels; Ces prix feront l'objet d'uti règlement spécial qui devra être 
soumis à l'approbation du Conseil d'Etat. Il en sera de même 
pour les heures de départ et d'arrivée, qui devront être publiées 
par les concessionnaires et à leurs frais. 

Art. 17. Les frais =de visite, de récepftion des -travaux, ainsi 
que ceux de surveillance, seront arrêtés par le Département des 
Travaux publics et réglés par les concessioimaires. 

Art. 18. Tout abonnement pour l'usage de la voie par des 
vï^tures ordinaires, ne poxarra ^tre valable qu'autant qu'il aura été 
approuvé par le Conseil d'Etat, qui aura toujours le dînait de fixer 
un maximum de prix d'abonnan^at. 

Art. 19. Si, en vertu de l'art* 2 de Tarrêté du.4 Octobre 1861^ 
la concession est transmise, le nouveau cancessionnaire séria soumÂ^ 
à toutes les clauses et obligations, de la eomeasion. 

Art. 20. La Compagnie <liemeure soumiâte aux règlements é% 
police et de voirie intervepius ou. à intervei^r. . Çlle se ponformera 
à toutes les mesures q.i:d )Lui Beront prescrites. ,. 

. . Artr.21. Elle fera régulièrement élection du donfiicile à Gei^èye. 
r Art. 22. Toutes le^ cpntestatipns çn^re tes Départeanents de 
TBtat et les concessionn^^ires seront tranchées administrf^tivement 
P9<r le Conseil d^JStat*. . 

. Art. ,23. n sei?a remis. un plan de. Texécution de tav^. tes trar; 
y^.ux de la ligne i^û Départemept des Travaux publics,.* une foi^ 
qu'elle sera terminée. . . , ,. . 

^rt, 24. Tous les droite des. tiers sont et, demeurent réservés. 

Art. 25. En vue d'un rachat possible par l'Etat», la. Compagnlj^ 
dressera chaque année et remettra à TAdministr^tipu uhi inventaire 
général de l'actif et du passif de l'entreprise W 31 Décembre. Le 
prix du rachat serait basé silr les chiffres nibyens des "^{x der- 
mères années. . . . ^ 

Art; 261 À l'expiration de la çor^cessipii , au "Bout dés. 55 slu- 
nées, l'Etat 'ëëra'suérbgé'.^ à les, âroits'cl^s^ conoégsiôiinairéîsJ 

dans la propriété dé , jfe ' vdiîê ferrée^ et il . entrera '.imm^dîatemenj^ 
en; jouissance dé cetie vofe ' et . âè ses , dépendances ' établies ^ sur ^ lé' 
soi. public. Les Qôncessïonnâjm seront te?iué de lui remettre' le 
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tout en bon état d'entretien. Les objets mobiliers, h l'exception 
des chevaux, pourront être acquis par l'Etat. 

' Si l'Etat prononçait la déohéaiice, s'il retirait la concession ou 
s'il ne jugeait pas devoir conserver la voie à l'expiration de la 
concession, les concessionnaires seront tenus d'enlever les engins 
qui en dépendent, et de remettre les lieux dans leur état primitif, 
te tQut à leieim A»4si . ^ I 

Genèye^ le 15 Octobre ISCjl. 

, . Au n/pf»} du «Conseil d'Etat, 
• Le Chancelier : Marc VIRIDET. 

i 

f 

I ARRÊTE 

i du 

Conseil d'Elat de Genève, touchant le cautionnement 
j exigé de la Compagnie Ck. Bnm et Cie^ 

(Du 18 Octobre 18610 



LE CONSEIL D'ÉTAT • 

n sera exigé de la Compagnie Ch. Buii% et C^^ im oftation**- 
nement de qwhm^.miUB ^vww^ qui l\ii sera restitué dès que les tra- 
vaux du pont de jQarougô .auront été terminés, le montant de ses 
avancçs poiir ce travail devant continuer à lui servir de caution- 
nement. ' ■ ' \ 

Genève, le î g Octobre 1861. 

Au nom du Conseil d'Etat, 

Le Ckmùmeff: Itftrc VIRlDKr. 
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• Lor ; 

. . coicemant ' 

la concession pour la construction et l^ejîcploitation d^un 

chemin de fer à traction par éheyaux ^ùr le territoire 

du Canton de Genève. 

(Du 23 Octobre 1861.) 



LE GRAND CONSEIL, 
sur la proposition du Dotiôeil- fl'Ktat, 
décrète ce qui stdt : 

Artiicle .unique. Est approuvée la concession de la construc- 
tion et de l'exploitation d*uri' cheraîri dit américain, k traction ^ar 
chevaux, sur le territoire 4à Cttntoû. ^ . ■ '- 

Cette concession, accordée présentement à MM. Burn et C'*, 
est autorisée aux claufies et^conditions déterminées dans les arrêtés 
rendus par le Conseil d'Etat, à la date du 4 Octobre 1861, et du 
18 Octobre de la même année. 

Les Conseil d'Etat est chargé de faire promulguer les présentes 
dans la forme et le téntiè prescrit». • 

Fait et donné à Genève le vingt-trois Octobre mil huit cent 
soixante-un, sous le sceau de la République et les signatures du 
PréâidQnt iç^ du Secrétaire du Grand Conseil. 

Le Présidefd du (}r&nd Conseil: 

J.-M. BADOLLëT. 
Le Secrétaire du Grand Conseil : . 
.., JElie DUÇOM^iUN. 



Le Conseil^d'Etat promulgrue la loi ci-dessus pour être exé« 
cutoire, dans tout le Canton, dès le jour de demain. 
Genève, le 8 Novembre 1861. 

. _.. ^^u.nom du Conseil d'Etat, 
Le Chanceéier: Marc VIRIDET. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

touchant 

le chemin de fer à traction de chevaux entre Genève 

et Carouge. 

(Du 28 Janvier 1863.) 



L'ASSKÎilBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA COîfiP1È©ÉRAîriON SUISSE, 
vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral du 26 Dé- 
cembre 1862 concernant la ratification de la concession pour le 
cheminde fer à. traction de chevaux entre Genève et C^rouge, . 

(irrete : 

1. Le Cdbseiî 'fédéral est chargée de soumettre 'à' un ùèuvel 
esaonëntles^nippôrté l^aùx desi'CliexBLihs'xiB fÉtldUB èuiimetkxi de 
chevaux vis-à-vis de la législation fédérale soit de la }oj;^j^rale 
sur les chemins de fer et de la loi sur les postes, et de présenter 
des propositions définitivei? daiîô uiiè deâ prochaines sessions des 
Conseils. 

2. Les rapports lég m a x rég lés par voie de correspondance 
entre le Conseil fédéral et l'entreprise de Genève à Carouge de- 
meurent provisoirement en vigueur. 

3. Le Congeîl tédéftsl est en outré autorisé, sans préjudice de 
la question principale sur l'application définitive de l'une ou de 
l'autre loi, à régler provisoirement les rapports entre la Confédé- 
ration ^t d^ q^treprisesi de-ce gei^^e. I ^ 

4cr pà GQr^eil fédéral est chargé de l'exécution çje p^ arrêté. 

Ainsi arrêté .i^ar le Conseil des Etat«, < - 

. Bcnme, lé 23 ifeui'^îer 1863. ' ' ^ -. 

Le J^ksidmî : ' Gtiil; - vrGlËRv ' 
^ '. - . : j«. . - 2-g Secf4tQiirt\ l^ IS^ix-^Q 

Ainsi arrêté par le Xîonseil national/ 

Berne, le 28 Janvier 1863. 

Le Président : D' A. ESCHER. 
'' ' • • Le Seeréte^e: Scfeasé'. "* 
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^ Arrêté du Conseil fédéral 

Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 20 Février 1863. 

llie l^f^tàdéra de la Confédération : 
C. FORNEROD. 

fZe ChancSer de la, Cmfédératim : 

SCHIESS. 



C^flâéîl 'fé<iéral cdnclériiànt la moiUfficatiôn de la con- 
cession pour la jconstruction et Texploitation d'un 
rcbendn die f tt ^ iLanMim^ à la frontière friboar^ 
g^biàfe. 

fPu 3 Juia 486a.0 



LE <}OKSB£L. FÉDÉRAL gUISSil:,, 
vu 

1. un office du Conseil d'^at du Caîïton de Vtod du 2f7 
'WS. ^^y àeittâûdiô]^ la sTuppreàsion de l'utt. 5t do ht conces- 
sion pour la construction 4t I^exploitation '^*tta ^eiûiû de fer 
sur territoire vaudois de Lausanne à la ^fïw^èm du Oamton de 
Fribowg^ xiu 4 Apût 185?*j 

2. we ^«ipie vidiméa attcoD^pagnant l'office ci-dessus d'une 
missive du Conseil d'Etat de Fribourg au Conseil d'Etat de 



w.^. _^eil 'dML'ftil^ei ^officielles relatives aaz chemini de fer 
•niflfes, T« lY, page 106. 



r 

H Bod. la concession pour la ligne Lausanne-frontière fribourgeoise 19 

■ Yaud, du 29 Avril 1863, renfermant le consentement à Tannula- 
W tion de Tart. 54 en question ; 

I 3. une copie pareillement vidimée, jointe à l'office mentionné, 

■ d'une lettre adressée au Conseil d'Etat de Vaud, sous date du 30 
m Ayril 1863, par le Conseil d'administration du chemin de fer 
B Lausanne-Fribourg-frontière bernoise, renfermant aussi le consen- 
m tement à la suppression 4n «dit -^articae &4; 

en application de l'arrêté fédéral du 2 Février 1860*) 
par lequel le Conseil fédéral est autorisé « à modifier la sus- 
^>dite CQocesgiDjx ,du 4 Aol^t 1857 ipar ,1a ïetraftçb^lÇWt'flt Kapn^ 
»lation de l'art. 54, dès que le Gouvernement du Canton de Vaud 
»et l'administration du chemin de fer de Lausanne à Fribourg et 
»à la frontière bernoise se seront entendus sur la suppression du 
»dit irticle,» 

avrrêU : 

Art. 1. L'art. 54 de la concession pour la construction et 
Texploitation d'un chesoin de fear sur territoire vaudois,de Lau- 
sanne à la frontière du Canton de Fribourg, du 4 Août 1857, 
est supprimé. 

Art. 2. Cet arrêté sera communiqué aux Gouvernements de 
Vaud et de Fribourg, ainsi qu'au Conseil d'administration du che- 
min de fer Lausanne-Fribourg-f routière bernoise. 

Art. 3. Cet arrêté sera inséré au Recueil fédéral des lois 
et au Recueil des pièces relatives aux chemiiis ùs ^ksr^ 

Berne, le 3 Juin 1^63. 

ie Président de la Corjfédération : 
C. FORNEROD. 

Le Chimc^er de la Confédératimt : 

"SCHI^SS. 
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Convention 

entre 
la Confédération suisse et le Grand Duché de Bade 

fixant 

les prescriptions en matière de péages sur la ligne ferrée 
de Wiesenthal, entre Bâle et la frontière badoise. 

Conclue le 27 Mars 1863. 
Ratifiée par la Suisse le iO Juin 1863. 
» » Bade le 17 Juin 1863. 



liO Conseil fédéral 

de la 
Confédération suisse, 

après avoir vu et examiné la 
convention qui a été conclue le 
27 Mars 1863 à Bâle, entre des 
plénipotentiaires du Conseil fé- 
déral suisse et du Gouvernement 
grand-ducal de Bade, concernant 
les prescriptions^ en matière de 
péages pour la circulation sur la 
ligne ferrée de Wiesenthal, entre 
Bôle et Riehen, convention, doxxt 
suit la teneur : 



Une Convention ayant été con- 
clue le 27 Mars de cette année 
entre des plénipotentiaires du 
Gouvernement grand -ducal de 
Bade et du Conseil fédéral suisse, 
aux fins de fixer les prescrip- 
tions en matière de péages pour 
la circulation sur la ligne ferrée 
de Wiesenthal entre Bâle et Rie- 
hen,. convention dont suit la 
teneur : 

La construction d'un embranchement de chemin de fer de 
Bâle à Wiesenthal, prévue à l'article 35 du traité du 27 Juillet 
1852, ayant été effectuée, 



r 
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le Conseil fédéral suisse, d'une part, a désigné 

Mr. le D' G. Bischoff^ secrétaire d'Etat du Canton de 
Bâle- Ville, et 
» Jean-Charles Meyer^ lieutenant-colonel fédéral et se- 
crétaire général des péages, et 

le C^ouvernement g^rand-dueal de Bade, d'autre part, 
Mr. Auguste Nicolay^ conseiller au ministère grand-ducal, 
» Charles Schmidt, conseiller secret des finances, et 
» Antoine Burg^ conseiller grand-ducal des postes, 

commissaires avec mandat d'arrêter les dispositions relatives 
aux péages de ce chemin de fer, lesquels ont convenu de ce qui 
suit : 

Art. !•'*. La ligne tendant de Bàle à la frontière badoise près 
Lôrrach est route permise en matière <ie péages pour l'Union 
douanière. Les wagons de chemin de fer peuvent la parcourir en 
tout temps sans empêchement et sans plombage quelconque des 
'wag'ons ou des coUis. 

Est excepté de la disposition ci -dessus le transport d'eflfets 
de voyageur et de marchandises, s'eflfectuant exclusivement entre 
. la ville de Bâle et Biehen^ pour lesquels il ne doit y avoir ni ré- 
' vision ni contrôle de péage* 

Art. 2. Pour la circulation entre Bâle et Riehen il y aura l'ar- 
I rangement suivant : 

j L'Administration grand-ducale badoise d'exploitation établira 

I dans l'une des deux halles de sortie, sur la désignation de laquelle 

j elle doit s'entendre avec le Gouvernement du Canton de Bâle-Ville, 

I des salles d'attente où auront à se rendre les voyageurs qui vont 
k Riehen et ne veulent se soumettre à aucun contrôle de péage. 

j Quant aux voyageurs qui n'ont aucun bagage ou qui préfèrent 

I soumettre leurs etfets à la visite douanière, ou les remettre à l'Ad- 

I ministration grand-ducale d'exploitation, ils ont libre accès dans les 

I salles d'attente communes. 

, Les voyageurs de la première catégorie ne peuvent monter que 

! dans les wagons désignés pour la communication avec Riehen. Le» 
! mêmes wagons sont aussi affectés à l'usage de tous les voyageurs 
I qui , partant de Riehen , veulent faire le trajet de la ligne de 
^Wiesenthal, en montant ou en descendant. 

Art. 3. En règle générale, les employés aux péages du 
Grand-Duché ne porteront leur uniforme que lorsqu'ils acc)ompagixe>- 
ront les trains. 
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Art. 4'. A la demande d'employée * du -G^and^à^îhé», les «^nts 
de police suisses stationnés à Riehen prêteront main forte comme 
ils le feraient à la réquisition d'employés suisses, sans qu'il en ré- 
sulte aucuns frais pour l'Administration grand-ducale. 

Art. 5. Les agents de police suisses en senice et les em- 
ployés aux péa^s 9«isses qiU aer&ieiM; eharg:6&' <â'ac«OQii^|^B€r un 
train, jouiront de la, franchise de transport sur le cheijfiin de fer 
entre Baie et Miehen, 

Art. 6. Les bureaux de chemin de fer et de péages badois 
à Bàle et à Riehen sont tenus d'accepter des monnaies suisses, 
pour autant que _faire se peut. 

Art, 7. La présente convention est provisoirement conclue 
jusque fin 1865; à partir de cette époque elle demeurera en vigueur 
aussi longtemps que l'une des deux parties ne la dénonaoera- paB ; 
il est âixé à cet effet un délai de douze mois. 

Art. 8. La ratification des dispositions qui précèdent est ré- 
servée aux deux Gouvernements. 

Les commissaires fondés de pouvoir ont signé la présente 
convention et y ont apposé leur sceau. 



trois. 



Ainsi fait à Bâîe le vingt-sept Mars mil huit cent soixante- 



CL. S.) (Sig.) G. BiscHOFF, D', 
(L. S) (Sig.) J. Meyer. 



(L. S.) (Sig.) A. NïCOLAY. 
(L. S.) (Sig.) Ch. SCHMiDT. 
(L. S.) (Sig.) A. BuRG. 



et vu 4a déclaration ministé- 
rielle* du 3 courant, k teneur de 
laquelle doivent faire règle pour 
^ l'exécution de l'art, i^ de la con- 
vention citée les clauses stipulées 
sous chiffre VII du protocole d. d. 
Schaffhouse 24 Septembre 1862, 
concernant la régularisation des 
rapports de péage réciproques 
dans le Canton de Schaffhouse, 
après l'ouverture de la ligne 
Waldshut-Constance, 



la dite convention, après exa- 
men, est avec la haute autori- 
sation de Son Altesse Royale 
le Grand-Duc approuvée par le 
Gouvernement grand-ducal ; 

en foi de quoi le présent acte 
a été expédié par le Ministère 
soussigné. 
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approuve la conveDftion ci- 
dessus. 

Berne, le 10 Jttin 1669. 

Au nom du Conseil fédéral, 

Le Président 

de la CoHfédiratim : 

C. FORNEROD. 

Le SubstiM du ChùnceHeir 
de &r CmfédhntAm :■ 
J. Kebn-Gebmann. 



Ainsi fait h Oefflbnjdie le dix- 
sept Juin de Tan mil huit cen# 
soixante-treis; 



Mimsftère gremd-'dueal badois 
de- la- maison ^o^vdfudaliil' 
et des' affaires étrangères : 



(L.S.> 



Concemdon 

du 



Gouvernemeat du. Canton du Tessrita pour rétabHssement 
et Texploitation d'un chemin de fer de Chiasse h> 
Biasca, avec embranchement sur Locarno. 

CDU 12 Juin ISB^J 



Art. t*^. Le Gouvernement du Canton du Tiessin aeeordd' à 
MM. James-Alfred Hallett, banquier, Octavius Ommaney, banquier^ 
Henri Haggard, banquier, Robert-George SiUar, banquier, et Ho- 
ward-Ashton Holden, entrepreneur de chemins de fer, tous de 
Londres, la concession de la ligne des chemins de fer ci-après 
décrite, et ceux-ci se chargent de sa construction h une voie et 
de l'exploitation, savoir : 

De Chiasso à Biasca, par Mendrisib, Lugano, Monteceneri et 
Bellinzone, avec un embranchement de Beïïinzone à Locarno. 

Lorsque le développement de la circulation nécessitera une* 
seconde voie, la Compagnie qui sera constituée par les* susdits 
concessionnaires s'engage dans ce cas à la construire, et k exé- 
cuter les travaux d'art nécessaires. 
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- Le Gouvenaemeiit accorde aussi aiix dits concessioxmaires la 
faculté de relier la ligne de Chiasso au chemin de fer lombard- 
vénitien et s'engage à faciliter, au besoin et pour ce qui le con- 
cerne, rétablissement d'un office de douane^ italien sur le territoire 
tessinois. 

Art. 2. La concessioQ de la dite ligne durera 99 ans à par- 
tir du jour de l'ouverture de la première section de toute la ligne. 

Passé ce terme, tous les drbits et privilèges cesseront et pas- 
seront à l'Etat, à moins que les parties contractantes ne s'accor- 
dent pour renouveler le susdit privilège. 

Art. 3. Les travaux de construction commenceront sérieuse- 
ment dans les six mois à dater de la ratification fédérale et se- 
ront sérieusement continués sans interruption. 

Les sections de Chiasso-Mendrisio-Lugano et Looarno-Bellin- 
zona-Biasca seront achevées et livrées à l'exploitation dans les 
trois ans à dater du commencement des travaux. 

La section Liigano-Bellinzone sera achevée et livrée à l'ex- 
ploitation dans les cinq ans.à.jccuoQpter de la susdite date. 

Art* 4. La Compagnie pourra de plein droit faire usage du 
pont actuel sur le lac de Lugano, convenablement disposé à ses 
frais pour le passage sûr et non interrompu du chemin de fer, 
des chars et autres véhicules et piétons, et de manière à ne pas 
empêcher la libre navigation. L'entretien du pont même est en- 
tièrement à la charge de la Compagnie. 

Si la Société qui est propriétaire du bateau à vapeur le 
ccCeresio» le demande, la Compagnie du chemin de fer a le de- 
voir de Tacheter avec ses accessoires pour un prix équivalent k 
celui qui a été fixé par le décret législatif du 29 Novembre 1855. 

Art. 5* Lu construction et Texploitation de la dite ligne au- 
ront lieu conformément aux règles de l'art avec introduction des 
améliorations que le progrès de l'art môme indiquera. 

Art. 6. La Compagnie aura, à conditions égales, la préfé- 
rence pour la concession de tous^ les autres chemins de fer à 
construire dans le Canton. 

Dans le cas où de nouvelles concessions seraient demandées 
par d'autres, ceux-ci devront, avec la demande, présenter le ca- 
hier des charges et les études y relatives et justifier ..envers l'Etat 
des moyens suffisants pour l'entreprise. Le Gouvernement en don- 
nera communication à la Compagnie concessionnaire en lui accor- 
dant un délai de trois à douze mois (suivant la nature des ter- 
rains et l'importance des travaux) pour se prononcer quant à la 
préférence. 

Si la Compagnie concessionnaire accepte la préférence, elle 
devra présenter avec l'acte d'acceptation le cahier des charges avec 
les études y relatives, et justifier envers l'Etat des moyens suf- 
fisants pour l'entreprise. 
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Le Gouvernement prend l'engagement de n'accorder durant la 
période de la présente concession la construction d'aucun chemin 
de fer qui puisse faire concurrence à celui qui fait l'objet de la 
présente concession^ ni se relier avec d'autres lignes. 

Sont déclarées faisant concurrence au chemin de fer qui fait 
l'objet de la présente concession, la ligne Bellinzone par Agno et 
Yarèse, et la ligne de Bellinzone par Magadino à la frontière 
d'Italie. 

Ne sont pas comprises dans cette restriction la ligne ou les 
lignes qui, partant de Biasca ou ses environs, se dirigeront au 
passage des Alpes, ni la jonction dont il est fait mention à l'ar- 
ticle ï*% ni celle de Locamo à la frontière d'Italie près de Bris- 
sago. 

Les dispositions des lois fédérales et les droits de la Confédé- 
ration seront toujours réservés. 

Art. 7. Les expropriations nécessaires auront lieu aux termes 
de la loi fédérale. 

A l'exception des plantes et du bois, .les terrains incultes et 
indivis des communes, patriciats, corporations, cercles, districts et 
du Canton, le gravier, le sable, les pierres ordinaires ou de taille 
et autres matériaux qui se trouvent sur les bords ou dans le lit 
des rivières et torrents (sans préjudice des mesures pour la sûreté 
des rives et des propriétés adjacentes et des indemnités éven- 
tuelles) ou dans des heux incultes, seront cédés gratuitement à 
la Compagnie pour la construction et la réparation du chemin de 
fer et de ses accessoires. Il en sera de môme des carrières de 
pierres, de chaux et de gypse existant dans les terrains susmen- 
tionnés. 

Art. 8. L'importation dans le territoire cantonal des rails, des 
machines, des locomotives, chars, vsragons, voitures, coussinets et 
en général tous les objets nécessaires à la construction et à l'exploita- 
tion de la voie ferrée et des bâtiments, ainsi que pour l'éclairage, . 
et du combustible nécessaire, sera exempte de tout droit ou taxe 
cantonale pendant toute la durée de la concession. 

Art. 9. La Compagnie est tenue de prendre, durant la con- 
struction du chemin de fer, toutes les mesures nécessaires pomr 
la sûreté privée et publique, notamment pour que les routes ac- 
tuelles restent ouvertes, et de veiller à la communication en deçà 
et en delà de la voie, et de construire et d'entretenir à ses frais 
les ponts, les passages et les chemins nécessaires à cet effet. 

Pareillement, là où la construction du chemin de fer nécessi- 
tera de donner une autre direction à une route principale ou à 
une voie de communication déjà existante, la: Compagnie devra 
supporter tous les frais qui en résulteront. 

En outre, lors de la construction de routes qui croiseront la 
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"vt)ie ferrée, la Compagnie devra supporter le quart de Texcédant 
dtes frafs, pourvu toutefois que ces nouvelles routes soient cons- 
truites avant Tachèvement de la voie ferrée. 

Le Gouvernement statuera sur la nécessité et l'extension de 
ces travaux et constructions, relativement au croisement de la 
ligne; 

Art. 10. Le Gouvernement a le droit d'exiger contre paiement 
du surplus des frais, qu'il soit réservé sur les ponts que la Com- 
pagiïie fiera construire pour le service de la voie ferrée l'espace 
lïécessjdte pour le passage des chars et autres véhicules; 

Art. tt. Tant pendant la construction que lors de Texploita- 
tton de la voie, la Compagnie prendra à ses frais toutes les me- 
sures nécessaires pour ne pas interrompre la circulation sur les 
routes et éviter des dommages aux biens -fonds et aux bâtiments, 
ainsi qu'en général pour ne pas compromettre la sûreté publique. 

Art. 12. La voie, tant que la concession durera, sera conti- 
nuellement maintenue et exploitée régulièrement, d'une manière 
propre à assurer au public un service convenable et sûr. 

Le Gouvernement du Canton a le droit de constater en tout 
temps la sûreté des travaux et de l'exploitation. 

Art. 13. Les statuts pour la formation de la Compagnie ano- 
nyme, les plans concernant l'organisation de la voie, les correc- 
tîons de routes et de cours d'eau, le tracé de la ligne et réta- 
blissement des stations seront soumis au Gouvernement pour la 
ratification en deux doubles dont l'un demeurera propriété de 
l'Etat, et ils ne pourront être modifiés qu'avec son assentiment. 

En cas de contestation, le recours au Grand Conseil est ré- 
servé tant à la Compagnie qu'aux particuliers et aux localités 
intéressées. 

Art. 14. Si les travaux font découvrir une ou plusieurs mines 
de métaux quelconques, elles demeureront de plein droit propriété 
de la Compagnie. Il en sera toutefois livré du produit net au 
Gouvernement cantonal ce qui est statué par la loi. 

Les objets d'histoire ntiturelle , d'antiquités , d'art plastique 
et en général de quelque intérêt scientifique, tels que les fossiles, 
les pétrifications, les monnaies, les médailles, etc., qui viendraient 
ai être découverts par les travaux de construction du chemin de 
jfer, seront et demeureront par moitié la propriété de TEtat 

Les salines qui seraient découvertes seront la propriété ex- 
clusive de l'Etat. 

Art. 15. Les employés h la construction et à Texpîoitation 
seront pris en majeure partie parmi les citoyens tessinofs dont la 
capacité aura été préalablement reconnue. Les ouvriers tessinois 
seront choisis de préférence pour les travaux. 

Art. 16. Indépendamment des droits de rachat prévus par la 
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Idi fédérale , le Gouvememeiit du: Gant<m flum la: faculté de ra- 
cèieter des concessionnaires les lignes ibrrées a^vee leur mailérier, 
leurs droite et privilèges aptes que Ifes sectkms de Locaimo-Bel— 
linzone à Biasca. et CbiassO'^'MendrisJo à Lug^no serent achevées 
et livrées à Texploitatioi^ pourvu qu'en même temps une eonces- 
sien pour un chemin de fer traversant les Alpes ait été accordée; 

Quelle que soit Tépoque du raehat, le prix en sera celui ré- 
suttaut de Texpertise faite ooaformémeat aux prescriptions des 
lois fédérales du 1«' Mai 1850 et 28 Juillet 1852 ainsi qu'eîlesi 
ont été appliquées dans le décret du 29 Décembre 1836 du Con- 
seli fédéral en ratiôcatio» de r»€te de concession cantonal d^4Dé^' 
cembre 1856 fait en faveur de la Banque de crédit german®-sa!îsfi«' 
de St. GalL 

Quielle qu« soit l'époque à laquefie le> Gouvernement entende^ ' 
exei^cer le droH de rachat, il devra maintenir intacts les contrM»' 
que les concessionnaires ou la Compagnie ou autres auront sti- 
pulés concernant les chemins de fisr et 1» concession, et qui exî»^ 
titraient encore k l'époque du rachat, toutefois après constatation 
de leur r^lité et bonne foi. 

En cas de rachat, le Gouvernement dewa donner avis préa^ 
lable de quatre mois au représentant de la société à son domicile^ 
lê|^ dans le Canton. 

Art. 17. Pour le cas où ]m le^iS' en vigueur ne suffiraient pas 
pour garantir la ligne de tout dommage et Texpioitation de tout 
désordre, le Gouvernement s'engage à prendre des mesures plus 
efficaces pour garantir la ligne et en. général pour protéger et 
soutenir Tentreprise. 

La i)olice de la ligne est d'ailleurs confiée h la Compagnie 
S6U8 la surveillance de TE^tat, et sans préjudice des attributions 
de la police générale et particulière. 

La Compagnie désigne à cet effet les employés et les sur-- 
veillants et leur fait prêter serment entre les mains des autorités 
compétentes. 

Art. 18. Pendant toute la durée de la concession, la Com- 
pagnie sera exempte de toute contribution cantonale ou commu- 
nale soit pour la formation et le capital de la société, soit en ce 
qui regarde la construction de la ligne, la ligne elle-même et ses 
accessoires, les stations, les chantiers et tout le matériel tant fixe 
que mobile de quelque nature que ce soit. 

Les employés qui habitent le Canton, ainsi que les bâtiments 
et immeubles situés en dehors du domaine du chemin de fer sont 
à l'égal des autres soumis à Timpôt. Est pareillement résen^ée la 
contribution pour l'assurance contre l'incendie 

Art. 19. La Compagnie est soumise aux lois fédérales et can- 
tonales pour tout ce qui n'est pas prévu dans la présente con- 
cession. 
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La direction technique du chemin de fer aura son siège dans 
le Canton où Tadministration de la Compagnie devra être légale- 
ment représentée pendant tout le temps de la concession. 

Les concessioimaires devront, à la réception de l'acte de con- 
cession, élire leur domicile et représentation dans le Canton pour 
toutes les éventualités. 

La Compagnie s'engage à remettre au Gouvernement copie 
des comptes-rendus annuels qui seront communiqués aux action- 
naires. 

Art. 20. Le transport des troupes cantonales et des gendarmes, 
ainsi que du matériel de guerre jouira des avantages stipulés en 
faveiu* de la Confédération. 

La Compagnie s'engage en outre à l'occasion du transfert du 
chef-lieu prescrit par la constitution, à transporter gratuitement 
tous les effets de l'Etat et ceux des employés du Gouvernement, 
ainsi que leurs personnes. Elle s'engage aussi à transporter gra- 
tuitement le sel destiné à la consommation du Canton. 

Art. 21. Les tarifs seront établis par la Compagnie; ils ne 
pourront pas excéder le maximum fixé pour les autres lignes 
suisses dans des conditions analogues, sans l'autorisation du Gou- 
vernement. 

Art. 22. Les concessionnaires ont la faculté de constituer une 
société ' anonyme pour l'établissement et l'exploitation de la ligne 
en question, ou d'en remettre à une autre société l'exploitation et 
l'administration seulement, ou de lui en céder la concession en tout 
ou en partie. 

Art. 23, Les concessionnaires s'engagent à déposer entre les 
mains du Gouvernement ou dans ime banque par lui désignée, à 
titre de cautionnement, fr. 400,000 dont fr, 150,000 ont été dé- 
posés à dater de ce jour à la banque cantonale à Bellinzone, et 
les 250,000 fr. restant seront déposés dans les trente jours à dater 
du décret de concession du Gouvernement du Canton du Tessin, 
à défaut de quoi le premier dépôt écherra à l'Etat. 

Le dépôt devra être restitué à la Compagnie pour le cas où 
la concession n'obtiendrait pas la ratification fédérale, moins les 
fr. 150,000 qui seraient échus en faveur de l'Etat. 

Le dépôt sera adjugé à l'Etat pour le cas où le Conseil fédéral 
révoquerait là ratification, faute par la Compagnie concessionnaire 
de s'être conformée aux prescriptions qui lui auraient été imposées 
par l'acte de ratification. 

Art. 24. La restitution du dépôt à la Compagnie aura lieu 
trente jours après le certificat des ingénieurs de l'Etat ou d'autres 
ingénieurs compétents à désigner par les parties, constatant que 
la valeur des travaux exécutés et des matériaux employés, savoir 
des travaux achevés, déduction faite de toute charge, dont pour- 
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raient être grevés les terrains, matériaux et ouvrages, s'élèvjB à 
un million de francs au moins. 

L'avis de l'exécution de l'expertise et de la restitution du 
dépôt sera publié trente jours auparavant par la feuille ofûcielle, 
pour Tinformation des intéressés. 

Art. 25. Si h l'expiration des six mois à dater de la ratifica- 
tion fédérale les travaux de construction ne sont pas sérieusement 
commencés sur les deux sections Chiasso-Lugano, Locamo-Biasca, 
le cautionnement déposé par les concessionnaires sera adjugé à 
l'Etat et la concession déclarée nulle et non avenue, sauf les ca3 
prévus à l'art. 28. 

Art. 26. Si dans les délais fixés ou dans les douze mois venant 
après les échéances respectives, les sections des lignes décrites à 
Tart. 3 n'étaient pas achevées et livrées à l'exploitation, la Com- 
pagnie sera tenue à une indemnité en faveur de l'Etat pour une 
somme qui ne pourra pas excéder le tiers du dépôt stipulé à 
l'art. 23 pour chaque section non achevée et livrée à l'exploitation, 
sauf toutefois les dispositions de l'art. 28 cité. 

Si dans les six mois écoulés après les douze mois susmention^ 
nés les travaux ne sont pas terminés et les lignes ouvertes à la 
circulation, la concession sera nulle et non avenue. 

Art. 27. Si après avoir été en cours d'exécution, les travaux 
étaient abandonnés pendant une aimée, la préseute concession sera 
éteinte et le Gouvernement cantonal aura la faculté de faire vendre 
aux enchères publiques les travaux exécuté» qui pourront être 
complétés par une autre société ; le produit de l'enchère sera versé 
entre les mains de la société dépossédée, sous déduction d'une 
somme équivalente à celle du dépôt dont il est fait mention à 
l'art. 23, s'il a été restitué. 

Dans ce cas, la somme équivalente au cautionnement échoit 
de plein droit à l'Etat. Le tout sauf les cas prévus à Tart. 28. 

Art. 28. Dans les cas de force majeure les parties s'en remet- 
tent aux règles du droit et de jurisprudence. 

Art. 29. Tous les différends qui pourraient surgir entre le 
Gouvernement tessinols et la société seront tranchés par un tri- 
bunal d'arbitrage dont les membres seront nommés en nombre 
égal par les parties; ce tribunal siégera dans le Canton. Les ar- 
bitres se réuniront dans les quarante jours après leur nomination. 
En cas d'égalité des voix, les arbitres désigneront un surarbitre 
qui prononcera. 

Si l'une des parties i]»- d é oi g M tti pas les arbitres et les ex^ 
perts dont la nomination lui appartient, ou qu'il surgit une con- 
testation sur le nombre des arbitres ou que les arbitres ne s'ac- 
cordassent pas dans le choix d'un surarbitre, le Tribunal fédéral 
sera compétent à fixer le nombre des arbitres et à procéder à la 
nomination du surarbitre. 



ARTICLE ADDITIONNEL . 

Art. '30. La société s^'engage à ftlire procéder aux études .pour 
•le passage des Alpes et ii faire les démarches nécessaires auprès 
des Gouvernements intéressés, aux flus d'être en mesure de prè- 
Tienter un projet de caMcr de charges pour ce pasgage, dans les 
"Aetrî ans à dater de la ratification fédérale de la présente con- 
'Oessîon. 

Pour le cas où la société deviendrait concessionnaire d'un 
'Chemin de fer traversant les Alpes, elle ne pourra récJlamer aucun 
sacrifice pécuniaire du Canton du Tessin. 

Lugano, le 12 Juin iS63, 

Au nom du Conseil d'Ëtat, 

Le Président ; 

A. CORBCOO. 

Pour le Conseiller Secrétaire (TMat : 

C. MOEOSINI. 

Le Orand Conseil de la République et Camton du Tessin a pris 
«n considération le présent projet du Oons^l d'£^tat , Ta accepta 
et converti en décret législatif. 



Lugano, le 12 Juin 1863. 



Pour le Grand Conseil, 
Le Président : 
JAUOH. 

Les Conseillers Secrétaures: 

Av. BeRNARDINO BONZAJÎ^IJSO- 
Av. Canova BDOA'RDO. 
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ARRÊTÉ FÉD£RAX 

^ioncernant 



Télabluisameait d'un chemin de fer de 'ChiMBi} 
Biaacia, avec embranefaetti^at but Loearao. 

(Du 31 Juillet 1863.) 



L'ASSEMlBLÈE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une concession accordée par le Grand Censeîl du Can- 
ton du Tessin, le 12 Juin 1863, à MM. James-Alfred Hallett, 
banquier, Octavien Ommaney, banquier, Henri Haggard, banquier, 
Robert-George Sillar, banquier, et Howard-Ashton Holden, entre- 
preneur de chemins de fer, tous de Londres, pour la construc- 
tion et Pexploitâtion d'un chemin de fer de Chiasso à Biasca, 
avec un embranchement sur Locamo; 

vu un rapport et une proposition du Conseil fédéral du 15 
Juillet 1863; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet iSb% 

aihrète : 

La ratification de la Confédéraition est accordée à cette con- 
<î^esslon atix (rondîtlons suivantes. 

Art. 4®'. En conformité de Tart. 8^ alinëa 3 de la loi fé- 
dérale sur la construction et Texploitation de chemins de fer, il 
eat réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport ré- 
gulier périodique des perst)nnes-, en raison du produit de la voie 
et de rinfluience financière de J^entreprise sur le produit des .pos- 
tes, un droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépijLSser le 
nâontant de ïr. 500 .pour chaque rayon d*une lieue 'en exploita- 
tion. Le Conseil fédéral ne fera toutefois ^pas usage de ce droit 
aussi leligtemps que Tentreprise du chemin de fer de Chiasso- 
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Biasca-Locarno ne produira pas au-delà de 4 ^/o, après déduc- 
tion de la somme portée sur le compte d'exploitation ou incor- 
porée à un fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, 
de racheter la ligne Chiasso-Biasca-Locarno, pour la construc- 
tion soit l'exploitation de' laquelle la concession a été accordée 
le 12 Juin Ib63 à la dite Compagnie, dans son ensemble ou 
du moins toutes les parties qui auront été réellement "construites, 
avec le matériel, les bâtiments et approvisionnements à l'expiration 
dé la 30% 45*, 6to% 75% 90« et 99« aniiée, à" dBtérdu !«' Février 
1869, après que la Gompa^aie en aura ^téaYjBée ekui ans à l'a- 
vance. 

Dans le cas où les. parties ne , pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. .. _ . .._ _ 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des par- 
ties nommera deux arbitres et que. c^ux-ci- désigneront un surar- 
bitre. Si les arbitres né peuvent s'entendre quant à la personne 
du surarbitre , le tribunal fédéral préfiente une triple proposition 
dont le demandeur premièrement, puis le défendeur éliminent cha- 
cun une des personnes présentées. Celle qui reste est surarbitre 
du tribunal d'arbitrage. , 

Poixr la fixation de Tindeiîmité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30*, 45® et 60® 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du pro- 
duit net pendant les dix ans précédant immédiatement l'é- 
poque à laquelle la Confédération a annoncé le rachat ; dans 
le cas du rachat k l'expiration de la 75" année,, il sera payé 
22V2 fois, et à l'expiration de la 90® année 20 fois la va- 
leur de ce produit net; il est bien entendu toutefois que 
la somme d'indemnité ne peut dans aucun cas être infé- 
rieure au capital primitif. Du produit net qui doit être pris 
pour base de ce calcul, seront défalquées les autres sommes 
qui sont portées sur le compte d'exploitation ou incorpo- 
rées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat k l'expiration de la 99* année, la 
somme présumée que coûterait la construction de la voie et 
son organisation' en vue de l^explbitation k la dite époque, 

'sera payée à titre dlndemnité. 

c. tè chemin de fèr avec ses accessoires' sdra cédé à la Con- 
fédération, dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit répoque du techat. Dans le cas où il ne serait pas sa- 
tisfait à cette obligation, on déduira un montant proportionné 
de la somme de rachat. Les contestations qui viendraient à. 
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s'éleyer à.CQ s^jet, sercaxt vidôea pa^ le tribunal d'arbitrage 

susmentionné. 
Art. 3. Dans le délai de 6 mois, à dater du jour du présent 
arrêté, les travaux de terrassement pour ce chemin de fer de- 
vront commencer. En même temps il sera fourni une justification 
suffisante des moyens de continuer l'entreprise; l'expiration de 
ces délais sans l'accomplissement des dites conditions axira pour 
effet de faire considérer l'approbation fédérale donnée à la con- 
cession comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Les travaux devront être exécutés dans la proportion 
des délais fixés pour leur achèvement dans l'acte de concession. 
S'il était contrevenu à cette disposition sans qu'il y ait cas de force 
majeure, le Conseil fédéral prendra les mesures nécessaires pour 
la faire respecter, et même, le cas échéant, l'Assemblée fédérale 
pourra déclarer éteinte la ratification de la Confédération pour 
cette concession. 

Art. 5. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, et 
particulièrement celles dd 4a loi MdtoQe sur la construction et 
l'exploitation de chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être 
d'ailleurs^ strictement, observées^- et il né peut y être dérogé en 
aucune manière par les dispositioiis de la présente concession. 
En particulier les dispositions contenues dans l'art. 6 ou autres ar- 
ticles de la concession ne pourront déroger en rien aux attribu- 
tions i<ësertôes aux sutorltéo fidéhOfisipar leb afftt^)^:;17leili.i9:4e 
la loi..féd^r^le meutîpnnée. . , .,.: .^,.' 

Art.* 6. Lors de la construction des lignes, ïès mesurée né- 
cessaires sefoht prisés poti* qù-éÀ tëiûprde g^ierré'li» paiicottiss de 
la ligne puisse être totalemen); ii^rrcRnpu.. . . /',;.' ,•.] 

Art. 7. La présente concession ne pourra êixe cédée sans 
l'approbation du Conseil fédéral. 

Art. 8. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication usitée de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 30 Juillet 1863. 

Xe Président : D' J. HEER. 

Le SeerUaire: 3ohib88; 
Ainsi arrêté par le Conseil des fîtâts. 



Berne, le 31 Juillet 1863. 



Le Président : Ed. ILfiBERLIN. 
Le Secrétaire : J. Ejbœin-Gebmakn. 



Sem^^ te 3 Août 



lir^ P^ésiamt de la Ganfédératm : 

O. K)RNKROD. 
Le Chancelier de la Ckxn/édération : 



ARRÊTÉ 

'd« GraM àmOtok dn €aAtidii 4e Z «rkh 

ocaolcemaiiiÉ 

là pMSik&msk èû Athi Mé j^ar Vmvï. 8 di) la oon- 
çe^siOB pour un chemin de ttt 4é Zutitli^ le long 
^ Ift ijve geiiehe 4u îac jusqu^à la froniière près 
RichtersweU, du d ffitHM ^(7. 

(Du 30 Jtdii 18630 



LE GRAND CQNSEHu, 

'fîi iiife'aeiiiiiûdè dea éonôfessioimaipes de Tentreprise du che- 
min de M* ^^TOMaeâttoàfflfée^ eà prolongation du délai de trois ans 
fixé par Tart. 8 dudécrM jje opnçeaslpii ^uJSjJuillet 1857*) pour 
le cautionnement, le commencement dies ferrassemenis et la jus- 
tification des moyens de continuer i'ëÊitre|^M^',' 



*) Voir Recueil dee pièces officielles relatives aux chemins de fer 
suisses^ T. IV, p. 56* 



popr U chemiv ,de fer de Z^t^kk à fticMoraweiil. ,-9$ 

arrête: 

Le délai de trois ans fixé par T^rt. 6 du décret du Grand 
-CofiAeil portant ^concession d'un chemin de fer de 2Jurieh Je long 
de la rive gauche du lac jusqu'à la frontière prés IRîchtersweH, 
pour le cmittonnement, le comnwncement des terras^ments et la . 
justification des moyens de continuer l'entreprise, délai qui a été 
prolongé par décret du Grand Conseil du 25 Juin 1860 jusqu'au 
-»5 Juin 1868,*) est de nouvFau prorogé pour trois années. 
Zurich, le 30 Juin 1Ç63. 

Au nom du Grand Conseil, 
Le Frésideni: 
D' U. ZEHî^DER- 
Le premier Secrétaire : 

B09SHABDT. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la firalong»tk>B du délai poor le chemin de fer de Zurich 
jusqu'à la frontière caitfonale près Hlchterswëîf. 

(Du 56 Juillet 1863.) 



J)E M. aONFÉPÉ»À'KlO:N ^ISâB, 

vu uije lettre, du ,Gouy!eI:^em^nt du Canton de Zurich, du 
4 Jufllet ^Sïîâ et un arrêté du Grand Conseil du Canton de Zu- 
rich, du 30 MufiA ^tëdâ, pair lequel il a prolongé de trois ans le 
délai. Axé.w^S^A^t ,l#).4ai^a iVrêté fédéral du 3 Août 1857 
et étendu au 3 Août .1363 par arrêté fédéral du 20 Juillet 1860, 



*) V. Recueil def pièces offic« relatives aux chemina de fei* suisses, 
T. IV, p. 295 et 296. 
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pour le commenœment des terrassements de la ligne ferrée de 
Zurich le long de la rive gauche du lac jusqu'à la frontière can- 
tonale près Bichtersweil et la justification des moyens de conti- 
nuer l'entreprise ; 

vu un rapport du Conseil fédéral du 13 Juillet t663, 

arrête : 

1. Le délai fixé au 3 Août 1860, dans l'art. 3 de l'arrêté fé- 
déral du 3 Août 1857,*) et étendu au 3 Août 1863 par arrêté fé- 
déral du 20 Juillet 1860, sur l'approbation de la concession accor- 
dée par le Canton de Zurich à Mr. C. Baumann, à Horgen, et 
consorts, pour la construction et l'exploitation d'un chemin de fer 
le long de la rive gauche du lac jusqu'à la frontière du Canton 
près Bichtersweil, pour le commencement des terrassements et la 
justification des moyens de continuer Tentreprise, est prolongé de 
trois ans, ainsi jusqu'au 3 Août 1866. 

2. Toutes les autres dispositions du dit arrêté fédéral, du 
3 Août 1857, demeurent en force et il ne doit y être dérogé en 
rien par le présent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la pu- 
blication usitée de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 21 Juillet 1863. 

Le Président : Ed. BLEBERLIN. 
Le Secrétaire : J- K£^n*-Gbrmann. 
Ainsi arrêté par le ConseU national, 
Berne, le 30 Juillet 1863. 

Le Président : D' J. HEER. 
Le Secrétaire : Scheess. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 3 Août 1863. 

Le Président de la Confédération : 
C. FORNEROD. 

Le ChancéUer de la Confédération : 



*) Voir Recueil des pièces offic* relatives aux chemins de fer suisses. 
T* IV, p. 64. "^ 
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ARRÊTÉ 
du Grand Conseil du Canton de Zurich 

portant 

concession d'un chemin de fer dès Oerlikon à Bulach, 
avec embranchement sur Dielsdorf. 

(Du !•' JuiUet 1863.) 



lie Grand Consellf 

sur la proposition du Conseil exécutif, 

arrête : 

Art. i . Une concession est accordée à la Compagnie du Nord- 
Est suisse pour la construction et Texploitation d'un chemin de 
fer à locomotive de II® classe tendant de Oerlikon à Bulacb, avec 
embranchement sur Dielsdorf à traction de chevaux, aux condi- 
tions stipulées dans les articles suivants et sous réserve de la ra- 
tification de TAssemblée fédérale suisse, à teneur de l'art. 2 de 
la loi fédérale sur la construction et l'exploitation des chemins de 
fer sur le territoire de la Confédération, du 28 Juillet 1852. 

Art. 2. La concession est accordée jusqu'au 1®*^ Mai 1964. A 
l'expiration de ce terme, la concession sera renouvelée d'après la 
convention qui sera conclue à cette époque, à moins qu'elle ne 
soit éteinte par voie de rachat eflfectué dans l'intervalle. 

Art. 3. Le Canton de Zurich s'engage pendant trente ans, à 
partir du 1®' Juillet 1863, à ne pas faire construire un autre che- 
min de fer qui tendrait de la section de la ligne Nord-Est entre 
Zurich et la station de Kemptthal, jusqu'à la frontière badoise ou 
ii celle d'Argovie entre le Rhin et le mont d'Oetweiler ou dans la 
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direction de ces frontières, comme aussi à ne pas délivrer de con- 
cession pour rétablissement d'une telle ligue. 

Le Canton de Zurich s'engage en outre, et pour le cas où il 
s'agirait de délivrer une concession pour l'établissement d'un em- 
branchement ou d'une ligne quelconque se reliant à la ligne con- 
cédée, par conséquent aussi d'un chemin de fer formant conti- 
nuation de celle-ci, à donner la préférence à la Compagnie du 
Nord-Est aux conditions stipulées dans la présente concession. 

Art. 4^ La Compagnie a son domicile à Zurich. 

Art. 5. Avant de commencer les travaux, la Compagnie du 
Nord-Est soumettra à l'approbation du Conseil exécutif un plan 
de* construction, indiqfaant notamment la diroctioû de-la^ ligne, la 
disposition des stations, ainsi que les corrections qui devront être 
faites aux rourtee et dours â'eat* p^f suite dfe îétâîélifeeement de la 
route ferrée. Il ne pourra être fait de changement au plan une 
fois approuvé, sans le consentement du Conseil exécutif. 

Art 6. La construction de la ligne devra être accélérée de 
manière à pouvoir être livrée en Mai 1865 à l'exploitation sur 
toute son étendue. 

Ce délai sera .pldwigé en cm d'événements extraordinaires, 
tels que la guerre, etc. 

Art. 7. La- Cbtfipagùîe prendra à ses fifâis ieë meures néces- 
saires pour que les communications par terre et par eau, ainsi que 
les conduites d'eau, etc., ne suïâi^ent aucune interruption, soit 
pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard par suite 
de» travaux que nécessitera son entretiien. Les interruptions iné- 
vitables ne pourront avoir lieu que du consentement de ^atrtorité^ 
compétente. 

Les échafaudages, ponts et autres ouvrages analogues ^pL 
devront être établis provisoirement pour éviter l'interruption 4^^ 
commuaiiçations, ne pourront être livrés k la circulation que lors- 
que l'autorité compétente y aiu-a consenti après s'être assurée de- 
leur solidité. L'autorité se prononcera avec la plus grande célérité 
possible. Néanmoins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages ocr- 
casionnait quelque dommage, la Compagnie serait tenue de le ré- 
parer. 

Art. 8. La ligne sera construite à une voie simple, n est. tou- 
tefois facultatif à la Compagnie d'établir dans la suite augsi la se- 
conde voie. 

Art. 9* Le chemin de fer ainsi que le weàésn^ et les :b&tU> 
ments en dépendants, seront «xécutés solidement et de manière k^ 
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ce que leur usage (#?e toute sécux^téi; il8 ç^erj^n^ ^suj;te entreijenus 
d»na un état convenable. On pourra d'^Uè\ju;§ qj^prter 14 plufij 
stnete économie à Ifi construction et à. Tentretien <J^e. 1^ lïgpe. 

Art. 10. Le chemin de fer ne pourra être livré à Texploita* 
tion sans le consentement du Consei^ executif, qui n'acçyrd^r^ son 
autorisation qu'après une visite etj de& éçjr^uvje^ cpnj^etajat la §0t 
lidité de la oons^truction dans toutes se^^ pojicties^ 

Lorsque le chemin de fe;r ser^ en cw^a d^e^ploitation^, ]e Ççn- 
seil exécutif aura encore toujours le dçoit d'ordonner, uip^e j^afcéffe^ 
visite. Si elle constata des défectuosités 4^ '^ç^ture W çpj^roxil^itrQ, 
la sécurité du public, le Conseil exéculjif ;^ur<f, ]^ ^q)f> <^x,igeif oe 
la Ck)mpegme qu'elle y remédia s\^r*^ï§^rchamp,;i. ^ .plliç, n'optem-' 
père pas k cette réquisiliojB, ijr Pi^n» ■pr^4rç lw-fl]^e les me-, 
sures nécessaires aux ihiis <j^ la Cpn^/^ai£)% 

Art. 11. Sauf les restrictions établies par le présent B.(àB âA 
concession, l'entrepose; du chçjni^ de ^ff. ^r^.^ ^oippe. ^oute j^utre 
entreprise privée, soumise au^ lois ejt piçî^qii^t^cjé^ ^épérale^^, en 
vigueur dans le Canton. 

Art. 12. La Compagnie comme telle est affltanphoKft de? toute 
contribution cantonale ou communale tant à raison- de stes pror 
priétés qu'à raison des bénéfices provenant de l'exploitation de son 



Cetée dispositio^i n'est poin/t appljical;)l|5 a-ux bôjtimentî^ et li^ens- 
fonds qui apparti^ment à la Çîompagjïi^ i^n^ avoir un ^-apport im- 
médiat et nécessaire avec le chemin de fer. 

Art. là, La police du objenain de fer appartient en première 
l^e k la Compagnie. Sont toutefois ré^^ées dî^ns leur intégrité 
les attributions appartenant au drçit de haute $urveill^n,ce qui' 
compète à la Direction de police w ,s^u Çoij^il ^x^pv^tif. 

Les dispositions de détail conoemant le niiaiiik^tiQ^ j^^ 1§ cRP^M. 
du chemin de fer seront établies dans un règlement que rwdi^ 
la Compagnie, sauf approbation du Conseil exé<ririïif* 

Art. 14. Les fonctionnaires et employés de la Compagnie, 
préposés à la police du chemip de fer^ feront à la Direction de* 
police la promesse solennelle de remplir fidèlement leur devoir. 
Pédant l'exereice de leurs fOTietions, ils porteront dies înejgnes 
faciles à reconnaître. 

Ils auront le droit, en cas de découverte, d'arrêter aurrlerî 
champ les individus qui eontreviendraient aux règrlemeots de por 
lice du chemin de fer. Us les livreront aussitôt aux fonctiQmiairfiS 
exéeutâfa compétents, lesquels prendront teDes mesures ultérieures 
qu'il appartiendra. - / ^ 
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Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi 
d'un employé de police du chemin de fer pour manquement aux 
devoirs de sa charge, il sera déféré à cette demande sauf recours 
au Conseil exécutif. 

Art. 15. Si après la construction du chemin de fer, il est 
étahli par l'Etat ou par les communes des routes, canaux ou 
tuyaux de fontaine croisent le chemin de fer, la Compagnie ne 
pourra réclamer d'indemnité pour empiétement sur sa propriété non 
plus que pour l'établissement de nouveaux gardes et la construc- 
tion de jguérites que nécessiteront ces changements. En revanche 
les frais d'exécution et d'entretien des travaux qu'il sera néces- 
saire d'entreprendre pour maintenir le chemin de fer en bon état 
de conservation par suite de la construction de ces routes, canaux, 
etc., tomberont exclusivement à la charge de l'Etat ou des com- 
munes intéressées, 

Avt. 16. La Compagnie établira pour le transport des voya- 
geurs un service quotidien de trois convois sur la ligne concédée 
dans la direction de Bulach à Oerlikon, de Oerlikon à Bulach, de 
Dielsdorf au point de jonction à la ligne Bulach-Oerlikon, et du 
dit point à Dielsdorf. Il est facultatif à la Compagnie d'augmenter 
le nombre des convois. 

Art. 17. Les trains de voyageurs sur la ligne Bulach-Oerlikon 
auront ime vitesse moyenne de quatre lieues par heure, le trajet 
sur l'embranchement à traction de -chevaux se fera à raison d'une 
demi-heure par lieue. 

Art. 18. Les marchandises pour le transport desquelles il 
n'existe aucune prescription spéciale (marchandises ordinaires) se- 
ront expédiées au plus tard dans les deux premiers jours après 
leur remise à la station du chemin de fer, le jour de la remise 
non compris, h moins que l'expéditeur n'ait accordé un plus long 
terme. 

Les marchandises à transporter par les trains dç voyageurs 
Cgrande vitesse) seront à moins d'empêchements extraordinaires 
expédiées par le premier train, mais elles devront à cet effet être 
déposées à la station au moins une heure avant le départ. 

Art. 19. La Compagnie est tenue d'établir pour le transport 
des voyageurs deux classes de wagons correspondant à la 
deuxième et à la troisième classe de wagons existant actuelle- 
mmt sur la ligne Nord-Est. Il est loisible à la Compagnie d'éta- 
blir aussi ime première classe. 

Art. 20. Le maximum des taxes pour le transport des per- 
sonnes est fixé comme suit : 
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Dans les wagons de i'® classe 0,50 par lieue suisse ; 
» » » » 2"® » 0,35 » » » 

» » » » 3"® » 0,25 » » » 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paieront que la moitié 
pour toutes les places. 

La Compagnie est tenue de réduire de 20 ^/q les prix des 
places des voyageurs pour des billets d'aller et retour le même 
jour, n sera accordé un plus fort rabais pour des billets d'abonne- 
ment pour douze courses au moins sur la même ligne pendant un 
espace de trois mois. 

Le bagage des voyageurs, à l'exception des menus effets 
qu'ils gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, 
est assujetti à \me taxe de fr. 0,12 au plus par quintal et par 
lieue. 

Art. 21. Le maximum des taxes pour le transport du bétail 
est fixé comme suit: 

Pour chevaux, mulets et ânes fîr. 1,12 par lieue et par pièce. 
» taureaux, bœufs et vaches » 0,56 » » » » 
» veaux, porcs, moutons, 

chèvres et chiens » 0,21 » » » » 

Les taxes seront équitablement réduites pour les transports 
de troupeaux remplissant au moins un wagon. 

Art. 22. Le maximum de la taxe pour le transport d'un 
qtiintal de marchandises par les trains ordinaires (art. 18) est 
Ûxé à fr. 0,05 par lieue. Il est d'ailleurs loisible à la Compagnie 
de percevoir pour le chargement et le déchargement une taxe qui 
pour chacune de ces deux opérations ne doit pas excéder le mon- 
tant de fr. 0,03 par quintal. 

La taxe pour le transport du numéraire doit être calculée de 
manière à ce que le maximum soit de tr. 0,05 pour 1000 fr» et 
par lieue. 

Art. 23. Pour le transport de marchandises par les trains de 
voyageurs (S 18), la taxe pourra être portée au double de celle 
X)erçue pour les marchandises ordinaires. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voya- 
geant avec le même train, amènent avec eux, et reprennent im- 
médiatement après leur arrivée au lieu de destination, ne sont 
point soumises à cette augmentation ; elles ne paieront que là 
taxe ordinaire des marchandises, alors même . qu'elles seraient 
transportées par un autre wagon. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises 



42* C^iiccMioB 

dont le poMs ô^excède pas 50 livres seront transportées par les 
trains de voyageurs. 

Art. 2'4. La Compagnie est autorisée à fixer de telle manière 
qu'elle jugera convenal)ïe la taxe dé transport des voitures. 

Art. 2,5. Da^ le calcul des taxes les fractions d'une demi- 
lieue serout CQUxptées pour une demi-lieue entière, les fractions 
dVzi denai-quintal pour un demi-quintal et les fractions de 500 fr. 
poyr uijie sopime de 500 fr. entière ; en général il ne sera jamais 
payé moins de fr. 0,25 pour le transport d'un objet expédié par 
lé chemin de fer. 

Art» 26. Le tarif étal^li pair les çirticles préçédepts n'est ap- 
p^eable q^'iiux tra^porta effectués par les convois des chemins 
de fer et ne concerne point le transport aux stations et depuis 
les stations. 

Art. 27. La Compagnie est tenue, sur la r.équisitîon de l'au- 
torité ipili taire compétente, de transporter par les trains ordinaires 
de voyageurs, Tes troupes au service cantonal, ainsi que leur ma- 
tériel de guerre, contre paiement de la moitié de la taxe la moins 
élevjée. 

Néaimioins le Canton supporter^ les frais occasionnés par les 
mesures extraordinaires de sûreté, qui seraient prises pour le 
transport de poudre et de munitions de guerre. Il répond de tout 
dommage que ees objets pourraient causer, hors le cas de faute 
de l'administration du chemin de fer ou de ses epaployés. 

Art. 28. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise 
par l'autorité de police compétente de transporter par le chemin 
de fer les individus qui doivent être transportés par mesure de 
police pour le compte du Canton de Zurich. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transport seront ulté- 
rieurement réglés d^un commun accord. Dans tous les cas 1«8 
prix seront fixés au taux le plus bas possible. 

Art. 29*. Sauf réserve des clauses stipulées dans la présente 
concession, la Compagnie est autorisée à organiser l'exploitaitîon 
du chemin de fer Oerlikon-Bulach-Dielsdorf de la manière la plus 
simple et avec le moins de Jîpais possible* 

Art. 30. La Compagnie est libre de donner telle esteàsioa' 
qu'elle jugera convenable au service de locomotive sur rembran-- 
chement de Dielsdorf, tout comme elle pourra, sur la ligne Oer- 
Kkon-Bulach pour laquelle il sera établi un service de locomotive 
de IP classe pour les trains coneessionnés, orgaaiâer, cas éebéaa*, 
d'autres âendces de chevaux réguXiepr^ w ex^raQrdmMr^* 
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jm. 31. '8^ 'îfe Ooftlétlérftéioîi' ne Mt' poitt* u&a^e ou^ û^ft' défc*' 
dore pm i^ouloiP feifci nfiage â€) ^n dnoii de ifachat^ )<» Cànt^m» 
de Zurich aura le droit de racfir^ter le^ eliétoîn d©- fôr a^vec- te ni«** 
térifil, les bâtiments» et les approyiaioïweineuts qui en. dépendent, 
k Texpiration de la 30., 45.,, 60.-» 75., 90., et 99. année, à dater du 
1®*" Mai {865, soit du jour où la ligne aura été livrée à la circu- 
lation (S 6), moyennant par lui en aviser toujours la Compagnie 
é ans iO' mois d'avance. Il lie pourra totitefb^s user de la feeulté 
de rachat qu'ea s© chfifgeant dti chemin de fèr de Gerlikon-Bwlach- 
Dielsdorf dan* tout son partotirs. 

Art. 921 Si les parties ne peuvent pas s'entendre de ^é à 
gtë mr le montant dte Indemnité, il sera réglé par arlàlrage. 

Pour la fixation de Tindemnité à fournir, les dispositions sui^- 
vantes seroat a|)ptiquée$ : 

a. Dans le oaa de i!achat è respiration de la 30 , 45. ou $0. 
année on fiaiera 25 fois la valeur de la* moyenne du piio-. 
duit neÉ peuflani les 10 aimées pcéoédaait immédiatement Tépon 
que à laquelle le Canton de Zurich a ann<Mioé le rachat ;- em 
cas de rajcl^t à l'expiration de la 75. année, il sera payé 
22V2 fois et à Texpiration de la 90. aimée 20 fois la vàlfeur 
de ce produit net. Il est hien entendu toutefois que le mon- 
tant de l'indemnité ne peut dans aucun cas être inférieur au 
capital primitif. Du produit net qui doit servir dQ base à ce 
calcul^ sercmt défalquées les autres sommes qui sont portées 
sur le compte d'exploitation ou incorporées à un fonds de 
réserve. 

b. Dans le cas. de rachat à l'expiration de la 99. année, la 
somme présumée que coûterait la construction de la voie et 
son organisation en vue de Texploitation à la dite époque, 
sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton 
de Zurich dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligatioû^JMk^ffectuera une retenue pro- 
portionnelle sur la somme de rachat. Les contestations qui 
viendraient à s'élever k ce sujet seront vidées par arbitres. 

Art. 33. Après l'achèvement de la ligne, il sera déposé dans 
les archives du Canton de Zurich et dans celles de la Compagnie 
un compte de toutes les dépenses faites tant pour l'établissement 
de la ligne que pour son organisation en vue de l'exploitation. 

Si l'on exécute par la suite des travaux ultérieurs qui ne 
doivent pas être portés au compte d'exploitation de l'entreprise 
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ou que l'on augmente le matériel de Texidoitation, il sera pareil- 
lement déposé dans les deux archives susmentionnées des comptes 
des frais occasionnés par ces travaux. 

Les exemplaires des comptes qui seront déposés aux archives 
devront toujours être certifiés exacts par le Conseil exécutif aussi 
bien que par la Compagnie. 

Art. 34. Indépendamment des cas prévus par Tart. 32, toutes 
les contestations de droit civil ayant trait à l'interprétation de la 
présente concession seront réglées par voie d'arbitrage. 

Art. 35. Le tribunal appelé h statuer sur les contestations 
civiles qui, aux termes des dispositions de la présente concession, 
doivent être réglées par arbitres, sera composé de telle sorte que 
chaque partie nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront 
un surarbitre. Si les arbitres ne peuvent pas s'entendre quant à 
la personne du surarbitre, le tribunal suprême du Canton de Zu- 
rich présentera ime triple proposition dont le demandeur d'abord, 
puis le défendeur élimineront chacun une des personnes présen- 
tées. Celle qui reste est surarbitre. 

Art. 36. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les dis- 
positions rendues nécessaires i)ar la délivrance de la présente con- 
cession. 

Zurich, le 1" Juillet 1863. 

Au nom du Grand Conseil, 

Le Présidmi : 

D' D. ZEHNDER. 

Le troisième Secrétaire ; 

Fr. ScHWEizBa. . 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

l'établissement d'un chemin de fer de Oerlikon à 
Bnlach, avec embranchement sur Dielsdorf. 

(Du 30 JuUlet 18630 



L'ASSËMBLÉB FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une concession accordée le i®*" Juillet 1863 par ie Grand 
Conseil du Canton de Zurich à la Compagnie Nord-Est suisse 
pour la construction et Texploitatipn d'une ligne ferrée à loco- 
motive conduisant de Oerlikon à Bulajch avec une ligne d'em- 
branchement à traction de chevaux dérivant en lieu conyenahle 
jusqu'à Dielsdorf; 

' vu un rapport et une proposition du Conseil fédéral suisse du 15 
Juillet 1863; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

arrête: 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes : 

Art. l*'. En conformité de l'art. 8, alinéa 3 de la loi fédé- 
rale sur la Construction et l'exploitation de chemins de fer, il 
est réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport ré- 
gulier périodiique des personnes, en raison du produit de la 
voie et de l'influence financière de Tentreprise sur le produit des 
postes, un droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser 
la sooune de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploita- 
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tion. Le Conseil fédéral ne fera toutefois pas- usage de ce droit 
aussi longtemps que l'entreprise du chemin de fer Oerlikon-Bulach- 
Dielsdorf ne produira pas au-delà de 4 o/^, après déduction de la 
somme portée sur le compte d'exploitation ou incorporée à un 
fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter le chemin de 
fer Oerlikon-Bulach-Dielsdorf, concessionné à la Compagnie du che- 
min de fer du Nord-Est jaiUa^.pa? ie .p^ton*'de Zurich le 1«' 
Juillet 1863, dans «éon eastMbfe, ^àVefc 'fe'rfmtériel, les hâtiments 
et les approvisionnements, à l'expiration de la 30', 45®, 60®, 75*, 
90* et 99* année, à dater du i»*- ^Méfl 1865, pourvu que la décla- 
ration du rachat ait été faite 4 ans et 10 mois à Tavance. 

ttàtfè lé 6aâ outrés {lârtiès ife l>oUWaifent s'ôtitfendi^e^'ôu' éujet 
de l'irti^rtPiWit^f^Wniï^i 'Pftl¥-i<rt'#§?fr.i*tQPW»éeiïW,^ tribunal 
d'arbitrage» 

Ce tribunal sera composé de telle ^otte que chacune des par- 
ties nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbi- 
tre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du 
surarbitre , le tribunal fédéral présente une triple proposition 
dont le demandeur premiènemeût,: pulé le défendeur éliminent une 
des personnes présentées. Celle qui reste est surarbitre du tribu- 
nal d'arbitrage. 

Pour la filiation de l'inderonité .h fournir, Jes dj^positions sui- 
vantes seront appliquées : 

% DatoS'le iîfts ^n rrichat à Telpii^ation fle Ift 30*», 45» ef^eO* 
atttiéé, on pàîsfrà Ô5 fois te i^leur ^e là ôioyentte 'du pfe- 
dùit net pendant lés dix ans ^i*éeédaût imniédiatemeiit ' l'é- 
poque à laquelle la Confédération a annoncé le rachat^ dans 
:1e cas du tachât à l'OxipicatlcEn de lia 75^ annéq, lil sera payé 
221/2 fois, et h l'expiration de la 90* année à) ftris la NSh- 
leur de:ce parodiât net; il «est bien ent^rwiu toutefw que 
la somme d'indemnité ne peut dans aucun cas être infé- 
rieure au capital primitif. Bu produit net qui doit être pris 
^our base de ce calcul, vsexfmt dàfaiquéiçs l^^.autfjes sopmes 
qui sont portées sur le coiupte 4 jexplQitatiau oii .iucoiiîpo.ré^ 
à un fonds de réserve. 

ô. ;t)^ns 4e p^s- de rraChat i Ve^-piratiQ» 4e 4a .^9® f aw^e^ On 
.^oinmé 4;>résumée que cç^terait ia oohatrjgipfâpn 4e ,to .V9ie ^ 
. son jQ^^aniaatibja en vue de rexj^^oitatijçp k. la. 4ite .éppfj}^©,, 
s^ra ^p^yée à titre 4'J^.4eàmité. 

•<;. Le ^hpniiQ'de:fdr .avec -ses aocessoives^sttPa'ioéâé-ià \&-^C^m^ 
ifédération idaas dn éta/t paofliBitdmeii* (çaUNÉftiiaânt,' quette-^xiae 
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soit Tépoque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligation , on déduira un montant propor-r 
tionné de la somme de rachat. Les contestations qui vien- 
draient à s'élever à ce siyet, seront vidées par le tribunal 
d'arbitrage susmentionné. 
Art. 3. Dans le délai de 12 mois, à dater du jour du pré- 
sent arrêté, les travaux de terrassement sur cette ligne devront 
commencer, et 0D même temps il sera fourni une justification 
sufiQsante des moyens de continuer l'entreprise; l'expiration de ce 
délai sans l'accomplissement de ces conditions ;aura pour effet de 
fiiire considérer l'approbation fédérale comme nulle et non avenue. 
Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, no- 
temment de la loi fédérale sur la construction et l'exploitation de 
chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être d'ailleurs stric- 
tement observées, et il ne peut y être porté aucune atteinte par 
les dispositions de la présente concession. En particMer, les dis- 
positions contenues à l'art. 3 de celle-ci ne pourront déroger aux 
droits réservés à l'Assemblée fédérale par l'art. 17 de la loi men- 
tionnée sur les chemins de fer. 

Art. 5. Le Conseil fédéral e'st chargé de l'exécution et de la 
publication usitée du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 30 Juillet 1863. 

Le Président : D' J. HEER. 

Le Secrétaire: Schibss. 
Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 30 Juillet 1853. 

Le Président : Ed. ILBBERLIN. 
Le Secrétaire: J. Kebn-Gbrmann. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis et exécution. 
Berne, le 3 Août 1863. 

• Le Président de la Confédération: 

C. FORNEROD. 
Le Chancelier de la Confédération: 
Schibss. 
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ConeeHBîon 

d'un 

chemin de fer le long du lae de Constance sur ter- 
ritoire du Canton de St-Gàll avec embranchement 
de Feldkirch à RuthL 

(Du !•' Décembre 18630 



NOUS LANDAMMANN Et CONSEIL EXÉCUTIF 
DU CANTON DE ST-GALL ^ 

accordmis par la présente, 
« 
en vertu du décret dii Grand Conseil, du l*'J)écembre 1863, 
à MM. Talabot, directeur général de la Compagnie du chemin de 
fer Paris-Lyon-Méditerranée, membre du Conseil ïégis- 
' latif ArançaiET, i 

Ed. Hentsch, de Genève, banquier à Paris, et 
Ed. Blount, de Londres,' banquier à Paris, 
moyennant plein-pouvoir du 13 Novembre 1863 représentés par 
Mr. Wirth-Sand à St-Gàll , président du Conseil d'administration 
de rUnion-Suisse, 

la concessUm 

pour la construction et l'exploitation des sections d'un cbemin de 
fer à locomotives dès Ste-Marguerite à Lindau et dès la proximité 
de la station de Ruthi h Feldkirch, qui se trouvent sur territoire 
du Canton, savoir : 

a. dès la frontière austro-^aujB8e près Brugg jusqu'à la station 
de chemin de fer de Ste-<Marguerite . pour la jonction aux 
lignes de l'Union-Suisse ; 

4 
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b. dès la frontière austro-suisse sur le Rhin près Ruthi, aux 
conditions suivantes : 

Art. l•^ A teneur de la loi fédérale sur la construction et 
l'exploitation de chemins de fer sur le territoire de la Confédéra- 
tion, du 28 Juillet 1852, la concession est accordée pour 99 an- 
nées consécutives, qui seront comptées à partir du jour auquel les * 
lignes seront remises dana tout leur parcours. 

A l'expiration de éî^^feteî^ltf '<i&iroession sera renouvelée d'a- 
près la convention qui sera .conclue à cette époque, à moins 
qu'elle ne soit éteinte par voie de rachat effectué dans l'intervalle» 

~ * Art. 2. Lë-^OâJbionide ât^Gall» steûgagei pemdanfc tosiite ans, 
àtftte^n dUî l«'i,Jtanvi^v4^». fi^ jaeç^pas.ççinat^Liire lîji,7ïnéme un 
chemin de fer dans, \e^. direction? jndjiquées, comine aussi à ne 
pas délivrer de coiifeéâ&ibn' pour ' l'ét^bïisseincnt de lignes sem- 
blables. 

Art. 3. La construction des deux isections concédées devra 
commencer au plus tard six mois à compter du jour de la signa- 
ture du traité à arrêter entre l'Autriche, la Bavière et la Suisse 
au sujet de la ligne de ceinture du lac de Constance, pour la 
jonction rde^ )]|gQes reisp^ctives, et^en.tpvt.oas.pas ayant que les 
concessionnaires n'aient obtenu les concessions nécessaires pour la 
continuation des lignes <»m6§déeé<surLindau d'une part, et Feld- 
kirch de l'autre, ou que des arrangements ne soient intervenus à 
cet égard. 

La construction, des "deux, sections dçit, à partir de cette épo- 
\ que, être achevée et livrée à' la circulation dans le. délai de deux 
ans et demi au plus. 

Art. 4. Avant de commencer les travaux, les concessionnaires 
soumettront à Ilapprob^ioe du. XJ^<;M^er^^m^t,ca^tonal le projet 
de construction et les plans de #taily 6n indiquant potamment 
aussi la situation des gares et stations, si les concessionnaires ju- 
gent à propos d^ën 'établir, ainsi que les^ corrections qui devront 
être faîtes aux routes et cours d'eau- par suite de l'établissement 
de la ligne ferrée. 

En ce qui concerne la direction des lignes concédées et les 
pontB à> értablir-'sur )e Rhin, H'estistipulè'en «{lartiGuiier i 

, i,. .Que les concessionnaires . ont le .droit d^, choisir pour les sec- 
tions concédées le tracé au moyen duquel pourront être 
établies les Ugnes de jonction les plus courtes et paraissant 
con^^eimble»^ aux 'C<HUses8io&iiaireBf entre l^Union^-ghiû d'une 
'- phtt, et leS' {lignes autrichiennes soit > bavaroises, ainsi que 
Feldkirch d'autre part. 
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2. Qu'en conséquence les ponts sur le Rhin doivent être cons- 
truits sur la ligne de Stc-Margttèrite-Bregetiz-Linfd&u' près 
/ Brugg, et ceut de la ligne Rùtïii-Feldîdrch dans la plus 
•'* grande proximité possible de la station de Ruthl? que tou- 
tefois les dites constructions de ponts doivent être à tous 
. égards mi^es en r^PF^^ ^^^ ^^^ tr9^\^\k7i de corrcK/tion du 
.^Rbin. 
â« Que si, coBlormément auK plana de confection du Rhin, il y a 
lieu d'établir des ouvrages de défmse.et diguea sui? les pri- 
ves, de nature k protéger les ponts du Rhin, ces ouvrages 
devront être exécutés par l'Etat en même temps que la 
construction deô ponts du Rliin, pour autant que cela con- 
cerne le Cahton de St-Gaîî. 
4. Que dans le cas où par suite de tnbdiftcations apportées aux 
plans pour la correction du Rhin, il y n lieu à modifier la 
' construëtion des ponts sur le Rhin lorsqu'ils seront com- 
mencés ou terminés sui^ le térrîtoire st-galloi8i|, l'Etat en 
-■ rembourse les frais aux concessionnaires. ■ - 

5.' Que cfes ponts, s*ilà sont construits en maçonnerie, soient 

pourvus de murs de soutènetfienti 
6. Qu'à l'occasion du tracé définitif de la voie et des travaux 
de. terrasB^nent les conoessionnair^e tiennent ^quitablement 
- compte» des projc^ta pour la correction,. de» ^ajLiXn.iqt^riftures, 
q^ tant dans )jei^. intérêt 'procure ^i&e ,daxi^ celu,i.def^ Qom- 
aoEiunes rospectiv^. ('.;•;<»■.• - . .. • •. '•*!-' -.-, i 

Are. 5.' te drôft d'expVopriation conformément' aux disposi- 
tions législatives qui s*y rapportent, est* accordé aux concession - 
jMôres. podUT: l'e^éoution de^sefitio^s en question de la voie ferrée. 

'Art. 6." ties c'oncessiôhhairéé prendront à leur^ frais les me- 
sun^'n^cessaires'^our que' les communications par terré et par 
eaù, ainsi que l'u^ige des conduites d'eau, etc., ne subissent au- 
cune interruption, soit pendant la construction du chemin de fer, 
••«oit plu» tard, par suite des travaux que nécessitemf son entre- 
tien. Les interruptions inévita^^8 ne {Pourront avoli: lieu qut^ du 
. iCcrnsenteua^Bt de l'autorité compéten;te. 

Les échafaudages , pont^ et autres ouvrages analogues qui 
deTront'.être établi^ provisioiFeinent pour éviter Tii^terruption des 
cooununicatiottSt ne- pourront être livrés à la circulation .que lors- 
que l'autorité comiM»tente y aura consenti , après s'être assurée de 
leur solidité. L'autorité se prononcera avec la plus grande célérité 
possible'.' Néanmbîiié', si la mauvaise exécution de ftes ouvrages 
occaisîonhaît quelque dommage", les conéessîorinaires seraient tenus 
dé le réparer. ' • . ' ! : 

Arff. 7. Il est 'facultatif aux concesMônnâires de construire une 
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voie simple ou une double voie ; ils sont, cependant ténus d'établir 
une seconde voie si le produit brut des sections de voie concédée 
dépasse pendant deux années consécutives la somme de fr« 67,000 
par kilomètre. 

Art. 8. Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les bâti- 
ments en dépendant, seront exécutés solidement et de manière à 
ce que leur usage offire toute sécurité ; ils seront ensuite -^tretenus 
dans un état irréprochable. 

Art. 9. Le chemin de fer ne pourra être livré à ia circulation 
sans le consentement du Gouvernement, qui n'accordera sqn auto- 
risation qu'après une visite et des épreuves constatant la solidité 
de la construction dans toutes ses parties. 

Lorsque le chemin de fer sera en cours d'exploitation, lé Gou- 
vernement aura enqore. toujours le droit d'ordonner une pareille 
visite. Si elle constate des défectuosités de nature à pon^promettre 
la sécurité du public,.. le. Gouvernement aura le droit, d'exiger de 
la Compagnie qu'elle y remédie sur-le-ch§jnp.; si elle n'qbtempère 
pas k cette réquisition, il pourra prendre lui-môme les mesures 
nécessaires. 

Art. 10. La Compagnie comme telle est affiranchie de toute 
contribution cantonale ou communale, tant à raison de ôes pro- 
priétés qu'à raison des bénéfices provenant de son entreprise. 
Cette disposition n'est point applicable aux bâtiments ou biens- 
fonds qui appartiennent à la Compagnie sans avoir un rapport 
immédiSett et nécessaire avec le chemin de fer. 

' Cette exemption d'impôts ne comprend pai^non plus les som- 
mes qui, à teneur des lois-, reviennent à l'Assurance contre l'in- 
cendie administrée par ie Gouvernement du Canton.de St-Gall. 

Tou^ les employés domiciliés dans Iç Canton sont imposables 
comme les autres personnes. 

Art. 11. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la Compagnie; sont toutefois réservées, dans toute leur 
intégrité, les attributions appartenant au droit de haute surveil- 
lance qui compète à la Direction de police ou au Gouvernement. 

Les dispositions de détail concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement que rendra 
la Compagnie sauf approbation du Gouvernement; 

Art. 12. La moitié au moins des employés de la Compagnie 
préposés à la police du chemin de fer seront citoyens suisses. 

Ils feront au Département de Police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Pendant l'exercice de leurs fonc- 
tions, ils porteront des insignes faciles à reconnaître. Us ont le 
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droit d'arrêter sur-le-champ les individus qui contreviendraient 
aux rè^ements de police du chemin de fer. Ils les livreront 
aussitôt aux fonctionnaires administratifs' compétents, lesquels pren- 
dront telles mesures ultérieures qu'il appartiendra. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi 
d'un employé de police du chemin de fer, pour infraction aux de- 
voirs de sa charge, U sera déféré à cette demande, sauf recours 
au Gouvernement. •■ 

Art. 13 Si après la construction du chemin de fer il est éta- 
bli par l'Etat ou par les communes des routes, canaux ou tuyaux 
de fontaines croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra 
réclamer d'indemnité pour empiétement sur sa propriété, non plus 
que pour l'établissement de nouveaux gardes et la construction de 
guérites que. nécessiteront ces changements. En revai^çhe., les 
fhiia d'exécution : et d'entretien des travaux qu'il sera nécessaire 
d'entreprendre pour maintenir . le chemin de fer en bon état de 
conservation par suite de la construction de ces routes^ canaux, 
etc., tomberont exclusivement à la char^ 4e l'Rtpit ou des com- 
munes intéressées. 

Art. 14. La Compagnie établira pour le transport des voya- 
geurs un service quotidien de deux convois au moins aller et re- 
tour. 

Art. 15. Les transports s'effectueront par des trains de voya- 
geurs, et selon que les circonstances L'exigercmt, par des trains 
de marchandises. 

Art. 16. Les trains de voyageurs auront \ine vitesse moyenne 
de cinq lieues par heure au moins. 

Art, 17. Il serai établi au moins 3 c],asses de waggons pour 
le transport des personnes pcM? les trains r ordinaires et mixtes pré- 
vus i^ 4'art. 16. Les. waggons de, toute classe seront garnis de 
sièges et munis de > fenêtres. 

Art. 18. Les concessionnaires sont autorisés à percevoir pour 
le transport des personnes et des marchandises le maximum de 
taxes qui peut être perçu sur les lignes autrichiennes, et qui a 
été en particnTier fixé pour les lignes de la frontière austro-suisse 
près Brugg jusqu'il la frontière austro-bavaroise près' Bregenz, et 
dès la frontière austro-suisse pl'ès Ruthi jusqu'à Feldkirch. 

En ce qui concerne les prix de trtmsport des autres Objets, 
la fixation des droits accessoii^s, la classification des marchandi- 
ses, et les autres dispositions eii raiatièrè 'de tiraûsport, il sera 
procédé de telle sorte que les prix et dispositions ne soient en 
tout cas pas plus élevés ni onéreux qne stir les ligues de l'Union- 
Suisse. 
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Les concessionnaires ont le droit, en (feulant, les taxea de 
transport, d'ajouter une demi^Uçue pour la longueur réelle de 
chacune des parties des deux pontç du Blûn. située sur territoire 
Buiese^ 

Art; \9. La Compagnie est teriue, lorsqu'elle en est requise 
par l'autorité de police compétente, de transporter par le» convt^ 
du chemin de fer les iridividus qui doivent être transportés par 
mesure de police pour .le compte du Canton de St-CLall^ | . / 

1^ mode et le tariC de ces sortes de transports seroait ulté- 
rieurement réglés d'.uu comAïuu accord- Dsans toua les. cas, les. 
prix seront fixés sur .le pied le plu^ équitable. . - 

Art. 20: Si la Coiiléd^atioii' ne fait pcflnt? usage ou ne dé- 
date ne pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton 
de 9t-G«ll adrà le droit, moyenndnt indeninité de racheter le- che-* 
mîû de fet* iàveC'Me'malièrie!, pour autant q«^il eto fait -parëér; les 
bàtimeilts et'îefe approvisiounefllerit^ qui^enr dépendewt, à l'ëspira- 
tion de la 30», 4B*, 6(9*, V^, 90« et W*^ année, aprts que la 
Compagnie en aura été avisée 4 ans 10 mois d'avance. - 

• ATt. 31. fJi' leà* parties ne peuvent pa« fe'enteaadrel he g*é à 
gré SX& le* moi^tAût de l'indemnité, îl sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- ' 
vastes serpn|i.;appUqHé«.;. .. , ....,>,, .",:.... - /| 

a. Bafid* léMcasde rachat -à l^rpiWttiondé lA iSO"; 45* ou- «0* - 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne^dtf produit 
net . pend^iPt le? 10. i^pçegj prMédapt, jli4médiate!mei}|;j l'époque 
à laquelle le Canton de St-GalJ a a^moticé le,racjxat; e^ ca$.. 
de rachat à l'expiration de la 75* année, il sera payé 22*/^ 

* "fols, et à l'expiration dé la 90* années !20»ft3ife la ^lelif de 

ce Jjtbdmt ti'et. ïl' est 'bien' etffceiiihi l^rrttefbis qoe^ le iniafataàt 
dé rtndemhlté lié petttr daris^'auecm-caft être in^Arielir- air c*- - 
pital primitif. Du produit net qw doit serVir de* base à ee 
calcul, Siéront défolquée8..1çs.a\itres. spa»ae3 qui sqi^ portées 
sur le> compte d'explmt^tion.ou inco|:porées à yn fonds de 
réserve-... .. • «• ,., ^ ... . ....,..:. ... 

b. Danst.le. .ç»^- 4e. rachat à l'e^^piratiQu de^ la. 99* apnée,, la. 
spmmfî présumée, que. coûterait .la consti^ctiou. de la voie et 
son orgfiQiâatiou. en vue de .l,'.QxplC!itatiQn è^ ,Ia dite epoquç, 

, . sfsra p^yée, h titre d'ix^deipnité. . /, . 

Cf l^.chenun. de f<^r ,avec ses accessoires, sera cédé' au Canton 

.„ de St->C^tt,,dan3|.uu ..éta^. parfaitç^ut .sâtisfaiéaiit, qiiellè que . 

soit, l'époque (Ui rachat Dans J.Q cas^oïj, i},,ne serait, pa^ ^a.-,. 

tififait à cette obùgatiou, oi^' effectuera., .ua^ retenu^ propor?: . 

tionnelle sur la somme de rachat. . ' -^ 
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Les contostetions qui ▼iendiaieiit à s'él^^er ii ce .sujet,-... 
seront Tidécs p*r arbitre». 

Art. 22. Les contestations de droit civil qui pourraient s'éle- 
ver entre le Gouvernement et la Compagnie, et dont la présente ♦ 
concession ne réserve pas la décision au Gouvernement, seront, 
réglées par voie d'arbitrage. - - --. • . 

Art. 9^' Le tribunal appelé 'à statuer sur lee ieoii4e$iiirtiQns.i/ 
civiles qui, aux* termes des dispositions de la iprèsQnte t^oo^aii^lQQif . 
doivent être réglées par arbitres, sera composé de telle sorte que 
chaque partie npmmera. deux arbitres et que (îeui-ci désigneront 
un.sur-arlHtre» Si les arbitres, pe peuvent pas 's'^entendrç quant à'' 
la personne du ..sur-arbitre, * le. tribunal fédéral présentera une' 
triple proppçitiofl, "dont le cjeniàpileur' d'abord, pu\s le défendeur' 
éUminent chacun unç des personnes présentées. Celle qui resté' eêir' 
sur-arbitre. * , ^ , "- . -. 

Art. 24. En ce-« qui concerne , la police . de^ étrang^r^, les 
passeports, les expéditions postales et douanières à la frontière, 
et le service tél^g^fftpliique^ les concessionnaires se conformeront 
aux dispositions des traités que la Suisse conclura avec TAutriche 
et la Bavière' tbûdftsmt )A Jotilftion des sections de lignes concédées, 
aux lignes soit autrichiennes soit bavaroises. 

Art. ^5. Les concessionnaires sont autorisés à constituer pour 
la construction et Texpr^tâ^n des lignes concédées une Société 
d'actioaiu^res dont. les. sjtatuts et. tpute modification qui y serait 
apportée, ainsi que les résultats annuels de l'exploitation de ces 
lignes doivent être portés à la connaissance du Gouvernement 
cantonal. 

Art. 26. Les (*oncessionnaires doivent déclarer au Gouver- 
nement du Canton de St-Gall un domicile où ils pourront être 
actionnés pour des obligations contractées ou à remplir dans le 
Canton. En matière civile UtMm9fHsmàimMe& des tribunaux de la 
situation de la chose litigieuse. 

Art. 27. Les concessionnaires ont le droit, moyennant par 
eux en aviser le Conseil exécutif du Canton de St-Gall, de cé- 
der en tout temps après achèvement de la construction, l'une 
ou les deux sections de la ligne concédée, ainsi que la concession 
avec tous les droits et obligations qui en découlent, à la Compa- 
gnie de l'Union -Suisse, ou de remettre à cette dernière l*exploi- 
tation de l'une ou des deux lignes pour toute la durée de la con- 
cession ou pour quelques années seulement. Le contrat d'exploi- 
tation qui, dans le dernier cas sera passé avec la Compagnie de 
rUnion-Suisse ne doit renfermer aucune disposition contraire à la 
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présente ccmcession, et en général la Comtwgrnie d'exploitation 
doit assumer yis-à^vis de TBtat toutes les obligations et les droits 
découlant de cette concession, pour aussi longtenips qu'elle ex* 
ploite ces lignés. 

Dans le cas où l'exploitation serait remisé k la Compagnie de 
rUnion-Suisse, les concessionnaires ne sont pas tenus de se pro- 
curer en propre un matériel d'exploitation, pour autant que celui 
dont dispose la Compagnie de rUnion-Suiase suffise égi^ement à 
l'exploitation régulière. 

Art. 28. Pour le cas où, contre attente, dans les quatorze 
mois après la ratification fédérale de la présente concession, le 
traité mentionné aux articles 3 et 24 sur la jonction des lignes 
concessionnées à celles de TÂutriche soit de la Bavière ne devrait 
pHB aboutir, cette concession serait censée nulle et non avenue, 
en sorte qu'il n'en résulterait ni droit ni obligation quelconque 
pour le Canton de St^all ou les concessionaires. 

St-Gall, le !•«: Décembre 1863. 

Le Lanâammann^ 
BAUMGARTNEE. 
Au nom du Conseil exécutif, 
Pour le Secrétaire-éPEtai: 
GIGER, Secrétaire de Département. 



r 
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AliBÊTÉ FÉDÉRAL 

touchant 

la construction et TexploUation d^nn chemin de fer le 
long do lac de Constance sur territoire St-Galloîs, 
avec embranchement de Feldkirch à Ruthi* 

(Du 22 Décembre 1863.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une concession accordée le 1^^ Décembre 1863 par le Grand 
Conseil du Canton de St-Gall à MM. P. Talaboty Directeur général 
de la Compagnie des chemins de fer Paris-Lyon-^Méditerranée^ membre 
du corps législatif français; Ed. Hmtsch^ de Genève, banquier k 
Paris, et Ed. BlomU^ de Londres, banquier à Paris, pour la con- 
struction et roxpl4ritation d'un chemin de fer le long du lac de 
Constance sur le territoire St-Gallcris, avec embranchement de Feld- 
kirch à Ruthi; 

YU un rapport et des propositions du Conseil fédéral du 9 Dé- 
cembre 1863; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852 , 

arrête : . . 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes. 

Art. 1*'. En conformité de Tart* 8, aUnéa 3 delaloiiédérale 
sur la eonsiTuotion et rèxploitationde chemins de fer, il est réservé 
au Conseil fédéral de percevoir pour lemoispart régulier périodique 
des personne» en raison du produit de la voie et de l'influence finan- 
cière de Tentreprise sur le produit des. postes, un droit de con- 
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cession annuel, lequel ne doit pas dépasser le montant de fr. 500 
pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Conseil fédéral 
ne fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps que l'en- 
treprise susmentionnée ne produira pas au-delà de 4 ^/o, après 
déduction de la somme portée sur le compte d'exploitation ou in- 
corporée à un fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter les dites ligiM3s,.pgur .la. ccpAtrp^Q soit l'exploitation 
desquelles la concessioh a ele afecordéè le 1*^^ décembre 1863 à la 
dite Compagnie, avec le matériel les bâtiments et approvisionne- 
ment? à l'expiration de la, 30*^, 45% 60% 75% 90* et 99« année, , 
à'àW'du'^^^^V^at^féi^ l8#7*' di)fe\iit«^ë*i^^bni9aéaié 'eii'à\#âf'ét*-* 

de 1 mdemnite a fournir, celie-ci sera deternnnee par un tribunal 
d'arbitrage. 

Ce tribunal sera cômpo^ de tëllé'sôrié que* chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. 
Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du surar- 
bitre, le tribunal fédéral présente une triple proposition dont le 
demandeur premièrement, ;j|vi^ je ^défenjjeur^ .éliminent chacun une 
des personnes présçntée^/ Çellq 9VÛ rçstç est surarbitre du tribunal 
d'arbitrage. ' ' ' ' '' 

Potur la fi^ajbion de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seronlli âpplrqûées": " ' ' * V' * • * '^ 
>} -î-. "..i{] '.'-.f, ,*.•••• • '. 'î ,,,',/ f. . .>.-^ ,' ; , ,, . . ; ,, ,^^. 

a; DansMietticas'âui /rachat à i'eKpiration ,4«: la 30*^;^4^^ Bt\^i 
\ «^aèti pu paiera 25 .fot^iiei\vale.ur deJjSdiaioyçm^rd^ ^vpduitr. 
- 'net 'pendant «les di^iakS:*- précédant isiiimétdiatQlnQO^ l'époqu^: 
• 'àila^uelle la Confédération >a anodiKîé .le*jr?ffc<dtfcM>;' diwa^.leiei^ 
' du Tacbttt à'I'expiralîQn^d&la 75^mm^,,^4^>^9è«a'fpayéi•!^. Vr' 
fois, et à l'expiration de la 90® année 20 fois l^» valeur de^ 
éé produit âet; il est bien entendu toutefois, que la somme 
d'indemnité ne peut dans aucun cas être infériemjef'd^ oafiiUI' 
primitif, ©ut produit nejfc -qui doit^^tre priSs.poytr, baste de ce 
calcul, seront défalquées les autres sommes qui sont portées 
sur le compte d'exploitation* OU incorporées à un fonds de 
.réeecve,, •. / ... ..•.,,.-'.,■..... , ., ....• ., , 

b. Dans le cas du rachat à l'eipiratiotï de" la' -99® àïlhéëv'î«l'' 
i 'Somime^présutoée que coûterait? ila Q^WtTM^ Vjqie et 

^onr^rgianisatiôn emvii^ de* Te^ploftailiou ^,.la< di<^ époqu^^^ 
••■• . 8em^payé6-il^tit^6.d'H»iemmté(.; '\i /'"i'j.; .t. \>:-'n. .• . - > •••.. 

c:'iG*'c)iieïniÀ dé'fet- avèè se's' acces^ôii^ib'''séA\(^^^^ â''irt5éfiii^* 
fédération dan^ un état parfaitement satisfaiéàrit^' quéîiè '^iié*^ 
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soit l'époque du rachat; ' Lfe»'coiltéstàtîons*quî*Tieïidrafefat à 
s'élever à ce sujet, seront vidélfe pat^iie Mbis&ald'aribflrage 
susmentionné.. ...^ . -^ 

Art.^34 Dansr lfi..4^a;|. 4e^ 14 mois, à dater du jour de l'entrée 
en vigueur du présent arrêté, les travaux de terrassement pour ce 
chemin de fer devront commencer. En même temps il sera fourni 
une justiâcation suffisante des moyens de continuer l'entreprise; 
Texpiration de ces délais sans l'accomplissement des dites conditions 
aura pour effet de foârlTi^tMâldéierihqpprblHtinn fééàfe^ donnée à la 
concession comme nulle et non avenue» 

Art. 4. Les travaux devront^.îftWe "H^ttfd^té^ ç»en'> r^i^pf^^a des 
délais fixés pour leur achèvement dans l'acte de concession. 
S'il étilî^Vioniâ^ecv^u^à^bette-disi^èsitfbn sans qu'il y ait cas de force 
majeure, le C^ip^)^^^ral^ prendra les mesures nécessaires pour 
la faire respecter', et, même, le cas échéant, l'Assemblée fédérale 
pourra àèclârer nulle la* ràtîflc^tloh^ de la Confédération pour cette 
concession. ■--■ '« •" 

Art. 5. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, et 
particulièrement celles de la loi fédérale sur la construction et l'ex- 
ploitation de chemins de f^» h» yft iTir'"^^ 1852, devront être . 
d'ailleurs strictement observées, et il ne peut y être dérogé en 
aucune manière par les dispositions de la présente concession. En 
particulier les dispositions contenues dans l'art. 24 ou autres ar- 
ticles de la concession i|e^Yimp|l^|dé2|^^j^ aux attributions 
réservées aux autorités fédérales' par les àrtuîies'l? et 19 de la loi 
fédérale mentionnée. 

lig^e'^\âfil8é^^trè*fàiàlehiért *ïééi'H3t»?A/iïr'' -»> t >,pr) «jh ^rÀ 

Art. 7. Sauf le cas^^ré^Ai â^- lU^î'^^ifridèf lâ;tboiioâ^6!iVi(»lle^ci 
ne pourra être cédée sans Vapprobation du Conseil fédéral* 

Art. 8. Le présent? 'èfrrêté n^entifenir eh' Vigueur qu'après que 
le traité prévu par la concession aura été ratifié. 

Art. 9. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Co;iseiLd,es Etats, 

.Berpe,, le 18 Décembre 1863. 
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Aiom i^rrèté par le Comçil luttional, 
Borne, le 22 Décembre i863. 

Le Président : V. RUFFY. 

' Le Secrétaire : BcHtR»»^, 



La Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral d^dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 38 I>é<M»nbre 1863* 



Le Pré$idmU de la Co^^idéraHùn : 

C. PORNEKOD. 
Le Ckancdier de Ja CanfldéraHon : 

SCHIESS. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 



sur 

ail point spécial relatif au chemin de fer le tongr da 
lac de Constance sur ierritotre St«-fîallois, avec enir^ 
branchement de Fel&irch à Rnthi. 

V (Du 22 Décembre 1863,) . - 



L^ASSEMBLÉË FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une concession accordée par *le Grand Oonàeiî du Canton 
de £f/-&a9f le ir Décembre i863 à MM. P. Tafo(&ae, directeur général 
de la Compagnie fiu chemin de fer Paris- Lyon -Miditerrancée, 



concernant on chemin de fer le long dn lac de Constance. 61 

membre du Ck)nseil législatif français; Ed. Hmtschy de Genève, 
banquier à Paris, et Fd. Bhunt^ de Londres, banquier à Paris, 
pour la construction et Texploitation d'un chemin de fer le long 
du lac de Constance sur territoire St-Gallois, avec embranchement 
de Feldldrch à Ruthi; et 

TU un rapport et une proposition du Conseil fédéral, du 9 
Décembre i863, 

Lors des négociations à ouvrir touchant le traité prévu dans 
la susdite concession, le Conseil fédéral portera son attention, 
noii-siéoleinèht' jiir'les' points' mentionnés à l>art. 24- de la'oon- 
oessîon^. maisHussi .«un IfiSi principes consacrés. par l'art. 13 delà 
loi fédérale du 2Q J[uiUpt 1852. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 18 Décembre 1863. 

Le Président: SCHENK. 
Le Secrétaire : J. Kbrn-Gbrmann. 

Ainsi arrêté par le Conseil natioiial, 
Berne, le 22 Décembre 1863. 

Le Président : V. RUFFY; : 
^ Le Secrétaire: Schibss. 



■ ' ' ! Il" 

Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution: ' 
Berne, le 28 Décembre 1863. 

Le Président de la Cmfédératim , 

C. FORNEROD. 
Le Chancelier de la Confédération ; 
Schibss. 
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ARRÊTE 

Conseil féjdéral ooncernanl rexemplion du service joiti- 

iaîre eii faveur de divers employés du cheiiiîii 

de fer bernois ae rEtat* 

(Du V' Juillet 1864.) 



' " LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu une demande du Directoire du chemin de fer bernois de 
l'Etat, concernant Texemption du service nailitftire^ ett- ^eur de 
divers employés au chemin de fe^f^ . . . , . 

en application de l'article i de i'arrêté fédéral du 2Ô Juillet 

- , arrête : 

1 . Sont exemptés du service militaire pendant la durée de leur 
emploi les fonctionnaires et e mploy és suivants du chemin de fer 
bernois de l'Etat, savoir: 

a. le chef.du service djs la tra^ction et^ son,* adjoint ; 

b. les chefs ^dfe^g^àres^ He' sm^n^,**dB ilàHes et leurs rem- 

plaçante ; :• , . . 

c. les chefs de train et conjiiuiçteurs ; , . 

d. le maître machiniste et son adjoint ; 

6. le chef de l'atelier, de réparations des machines ; 

f. le^ 7isiteur$ des v^agons; 

g. les ' graisseurs ; 

h. les machinistes et chauffeurs; 

i. l'ingéBietu^ ée la voie ; 

k. l'aide de l'ingénieur de la voie ; 

1. les conducteurs dé la voie; 

' m. les piqueurs, les oftMt e aaioi'g y l es aiguilleurs. 



*) Voir Recueil dea pièces officielles relatives aux chemins de fer 
suisses, tome II, paj^e 135. 



' 2. Le Comité de. direction de.l« Compagmei du^ç^enûii, de fer 
bcoTBois de TEtat est teuu de faire oonimttre «ux.itutoritès .mili- 
taires des Cantons dans lesquels les employés préci|;é%|iOBt astreints 
au service militaire, Tàge, les noms, Torigine et le doçiicile, ainsi 
que le rang militaire des titulaires ; s^il s agit de personnes atta- 
chées à l'état-major fédéral, cette ccmrniunfcatioiî devrai. étfe faite 
auvQépartem^nt militaire fédéral. 



Berne, le 7 Juillet 1864. 



Le Président de la Confédération : 
b' J. DUBS. * 

Le Chanceiier de ïa Confédération : 

SCHIBSS. 



ttL^J^ 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

cpnoçrnant 

la prolongaliou da terme accordé aux Compagnies de 

€beiiiiiQ5 de fer suisse» pour Timportation en franchise 

de divers' matériaux de chemin de fer» 

(Du 9 Juillet 1864.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CÛNSÉÛÉfiAlION SUISSE, 

vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral du 17 
Juin 1864, 

arrête : 

Les concessions accordées par l'arrêté fédéral du 19 Juillet 
1854 aux Compagnies de chemins fer suisses pour l'importation 
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de diyers matériaux^ de chemin de fer énumérés aux articles 1, 2 
et 3 du dit arrêté*), sont prolongées de dix ans, savoir jusqu'au 
i9 Juillet 1OT4. 

Ainsi arrêté par je Conseil national, 

Berne, le 7 Juillet ISM. 

Le Président: Th. J.EGER. 

. Jje Secrétaire : Sghibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 9 Juillet 1864. 

Le Président : Jules ROGUIN. 
Le Secrétaire : J. Kern-Germann, 



Le ConseiLlédéirid décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera inséré dans le Recueil des lois 
de la Confédération,. ; ; ; ,. : j - 

Berne, le 29 Juillet 1864. 

Le Président de la Confédération: 
: , B' J. DUBS, ,. . , 

Le Chaneelkiif d0ja i^fédiriii^^ 

., . .- j ... ^- SCHIBSS. . 



*) Voir Recueil des pièces officielles relatives aux chemins de fer 
fuisses, tome III, page 12* 



R£CU£E. 



DES 



PIECES OFFICIELLES 



RELATIVES AUX 



CHKHOWS »£ FKR SVISSKIi. 



TOME V. 

TR0ISIÈ3IE LIVRAISON. 



Cit<!t^^:t^^9^tf^- 



r 
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ARRÊTÉ 

du 

CdMeil fédéral touchant le droit de concession à acquitter 
à la caisse des postes fédérales par Tadminisiration du 
chemin de fer du Nord-Sst suisse pour Tannée 1863. 

(Dn 3 Février 1864.) 



LE CONSEIL FEDERAL SUISSE, 

vu le rapport du Département des postes du 1®' Février 1864; 

considérant que la Compagnie du chemin de fer du Nord-Est 
suisse paie à ses actionnaires, pour 1863, un dividende excédant 
cinq pour cent; 

considérant les préjudices très-considérables causés à la caisse 
des postes par rétablissement des chemins de fer; 

en application de la réserve faite dans les arrêtés fédéraux 
portant approbation des concessions pour les divers chemins de 
fer, 

arrête : 

La Compagnie du Nord-Est suisse acquittera à la caisse de 
r Administration des postes, pour 1863, fr. 18,500, comme droit 
de concession de 37 lieues de parcours à fr. 500. 

Berne, le 3 Février 1864. 

Le Président de la Confédération: 

D' J. DUES. 
Le Chancelier de la Confédération: 
Sghisss. 



66 



ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral touchant le droit à «cquitter à la caisse 
des postes fédérales par Tadminfetratton du chemin 
de fer du Central suisse, pour Tannée 1863. 

(Du 3 Février 1864.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu le rapport du Département des postes du 1®*^ Février 1864; 

considérant que la Compagnie du chemin de fer du Central 
suisse paie à ses actionnaires, pour 1863, un dividende excédant 
cinq pour cent; 

considérant les préjudices très-considérables causés à la caisse 
des postes par rétablissement des chemins de fer; 

en application de la réserve faite dans les arrêtés fédéraux 
portant approbation des concessions pour les divers chemins de fer, 

arrête : 

La Compagnie du Central suisse acquittera à la caisse de 
r Administration des postes, pour l'année 1863, fr. 20,600 comme 
droit de concession de 51 '/s li^^^es de parcours à fr. 400. . 

Berne, le 3 Février 1864. 

Le F résident de la Confédération: 
D' J. DUES. 

Le Ckancdier de la Confédération : 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolongation de délai pour le chemin de fer de 

Jougne à Massongex. 

(Bu 30 Septembre 1864.) 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une demande du Conseil d'Etat du Canton de Vaud, du 
26 Aotlt 1864; 

vu un rapport y relatif du Conseil fédéral, du 26 Septembre 
1864, 

arrête : 

1. Le délai fixé au 2 Avriï 1862*) dans Tart. 3 de Tarrôté du 
Conseil fédéral du 5 Mars 1858, portant approbation de la con- 
cession accordée par le Canton de Vaud en vue de la construction 
et de l'exploitation d'un chemin de fer de Jougne à Massongex 
pour le commencement des terrassements sur la section de Jougne 
jusqu'à la ligne Yverdon-Morges, et la justification des moyens de 
continuer l'entreprise, délai étendu par arrêté fédéral du 19 Juil- 
let 1861 jusqu'au 1^ Juin 1865**>, est prolongé jusqu'au \^ Juin' 
1867. 

2. Toutes les autres dispositions du susdit arrêté fédéral de- 
meurent en force et il ne doit y être dérogé en rien par le pré- 
sent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la ^pu- 
blication usitée de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil natiqnal, 

Berne, le 29 Septembre 1864. 

Le Président: Th. J^GBR. 

Le Secrétaire: Schiess. 



*) Voir Recueil touchant les chemins de fer, tome IV, page 186. 



Convention touchant l'hypothèque de chemins de fer, 

Ainsi arrêté par lo Conseil des Etats, 
Berne, le 30 Septembre 1864. 

Le Président : Jules ROGUIN. 
Le Secrétaire: J. Eebh-Qebhann. 



I 
Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 5 Octobre 1864. 

Le Président de la Confédération : 
D' J. DUBS. 

Le Chancelier de la Confédération: 



Convention 

entre 

les Gantons de Zurich, Glaris, St. Gall, Grisons et Thur- 
govîe, touchant Fhypothèque de chemins de fer. 

' (Du 14 Avi'il 1864.) 



Les Cantons de Zurich^ Glaris, St. Gall, Grisons et ThurgoviCy 
voulant régler le mode de procéder à l'hypothèque de chemins de 
fer qui empruntent le territoire de plusieurs Cantons, ont conclu 
la convention suivante : 

Art. 1. Les chemins de fer qui empruntent le territoire de 
plusieurs des Cantons contractants ne peuvent être valablement hy- 
pothéqués qu'au siège de la compagnie. Ce droit d'hypothèque 
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comprend le corps de la ligne ferrée, avec les gares, places de sta- 
tion, tous les bâtiments qui s'y trouvent, appartenant à la com- 
pagnie, ainsi que tout le matériel servant à l'exploitation et à Ten- 
tretien de la ligne. L'hypothèque sur tout le reste de la fortune 
, mobilière et immobilière -de la compagnie est régie par les lois du 
Canton où elle est située. 

Art. 2. Les formalités préliminaires pour la constitution de 
l'hypothèque ont lieu au siège de la compagnie conformément aux 
lois du Canton respectif. 11 en sera donné connaissance au Gou- 
vernement, lequel en avisera les Gouvernements des autres Cantons 
intéressés. Ceux-ci auront à pourvoir à ce qtie l'hypothèque pro- 
jetée du chemin de fer soit dûment publiée, et cela en fixant pour 
les oppositions un terme fatal de quarante jours, à dater de celui 
de la publication. 

Les oppositions qui viendraient à être formées seront immé- 
diatement portées à la connaissance du Gouvernement du Canton 
dans lequel la compagnie a son siège, pour en donner communi- 
cation au Conseil d'administration de cette dernière, ainsi qu'à 
l'autorité entre les mains de laquelle s'opère la constitution dliy» 
pothèque. 

L'hypothèque n'a force de loi qu'après que les oppositions ont 
été aplanies à l'amiable ou par la voie juridique. 

Les oppositions contre l'hypothèque sont jugées au siège de la 
compagnie, s'il ne s'agit pas de différends pour lesquels il est éta- 
bli des juridictions spéciales en vertu de concessions ou de con- 
cordats. 

Art. 3. L'autorité hypothécaire au siège de l'administration de 
la compagnie, agissant par l'organe de son Gouvernement, donnera con- 
naissance de l'acte qui a été passé, aux Gouvernements des Etats con- 
cordants pour l'information des autorités hypothécaires ; à cet effet 
elle joindra des copies vidimées des titres hypothécaires. Ces autorités 
en prendront acte dans leurs registres hypothécaires et annonceront 
que cela a eu lieu au Gouvernement au siège de l'administration 
de la compagnie, afin qu'il en soit dûment fait mention sur le ti- 
tre hypothécaire. 

Les Gouvernements cantonaux fixeront une finance de chan- 
cellerie modérée pour le visa des autorités hypothécaires. 

Le titre hypothécaire sera, pour autant que les parties con- 
tractantes n'en auront pas décidé autrement, conservé au nom des 
créanciers hypothécaires par le Gouvernement du Canton dans le- 
quel la compagnie a son siège. 

Art. 4. Les tribunaux du Canton où une compagnie de che- 
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min de fer a son siège, sont seuls compétents pour •ouvrir et li- 
quider la faillite de cette compagnie. La masse comprend toute la 
fortune mobilière et immobilière de la compagnie. Les différends 
pour lesquels il est établi des juridictions spéciales par des con- 
cessions ou des concordats devront leur être déférés. 

Art. 5. Toutes les dispositions des concessions et des traités 
demeureront en vigueur, pour autant qu'elles n'ont pas été ex- 
pressément modifiées par les prescriptions du présent concordat. 

Art. 6. L'hypothèque ne peut avoir en aucune manière pour 
effet d'entraver l'exercice du droit de rachat, établi piar la con- 
cession, sur la totalité du réseau ou ses sections. Notamment les 
créanciers hypothécaires, ne peuvent point s'opposer à ce que toute 
la ligne ou des sections rachetées, soient adjugées en toute franchise 
à l'acquéreur contre paiement, soit dépôt de la somme de rachat 
prévue par la concession. 

Art. 7. Les prescriptions des art. 5 et 6 seront expressément 
mentionnées dans le titre hypothécaire. 

Art. 8. La ratification du présent concordat par les Etats con- 
cordants, ainsi que l'approbation du h. Conseil fédéral suisse, sont 
réservées. 



Nous Landammann et Conseil exécutif du Canton 
de St. Gall 

faisons savoir par les présentes: 

que le Grand Conseil du Canton de St. Gall a approuvé le 6 
Juin de cette année la Convention ci-dessus, concernant l'hypothè- 
que de chemins de fer, du 14 Avril 1864. 

St. Gall, le 28 Décembre 1864. 

Le Landammann: 

Saxer. 

Au nom du Conseil exécutif, 

(L. T.) Le Secrétaire d'Etat: 

Zingg. 
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Nous Président et Petit Conseil du Canton des Grisons 

déclarons petr la présente : 

que le Canton des Qrisons a définitivement adhéré à la Con- 
vention ci-dessus, concernant l'hypothèque de chemins de fer, en- 
suite de la votation du peuple et de la promulgation subséquente 
du 27 Juillet 1864. 

Coire, le 9 Janvier 1865. 

Le Président : 
Bomedy. 
Au nom du Petit Conseil, 
(L. T.) Le Directeur de Chancellerie : 

J. B. Tscharner. 



Nous Landammann et Conseil du Canton de Glaris 

faisons savoir par les présentes : 

que le triple Landrath'du Canton a approuvé le 10 août 
1864 la Convention ci-dessus, concernant Thypothèque de chemins 
de fer. 

Glaris, le 20 Janvier 1865. 

Le Landammann : 

D' J. Heer. 

Au nom du Conseil, 
(L. T.) Le Secrétaire: 

Cham. 
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^Nous Président et Conseil exécutif du Canton de Zurich 

déclarons par les présentes : 

que le Grand Conseil du Canton de Zurich a, par arrêté du 
10 Octobre 1864, donné son approbation à la Convention ci-dessus 
touchant l'hypothèque de chemins de fer. 

Zurich, le 28 Janvier 1865. 

Le premier Président : 
Ed. Ziegler. 
(L. T.) Le premier Secrétaire d^Etat : 

Kéller. 



Le Conseil exécutif du Canton de Thurgovie 

déclare par les présentes: 

que le Grand Conseil du Canton de Thurgovie a donné son 
approbation le 5 Octobre/20 décembre 1864 à la Convention ci- 
dessus touchant l'hypothèque de chemins de fer, à condition que le 
droit soit réservé aux autorités thurgoviennes, de pouvoir dénoncer 
la Convention aux Cantons concordataires, toutefois sans préjudice 
des droits acquis par celle-ci. 

Frauenfeld, le 4 Février 1865. 

Le Président du Conseil exécutif : 
Egloff. 
(L. T.) Le Directeur de Ghancelïerie : 

Bukstuhl. 



73 



Convention 

entre 
les Cantons de Zurich et de St. Gall, 

touchant 

Texercice du droit de rachat leur appartenant sur le che- 
min de fer de Wallisellen jusqu'à la jonction à la ligne 
Weesen-Rapperschwyl. 



Les Cantons de Zurich et de St. Gall 

ont conclu la convention suivante, 

touchant l'exercice du droit ^de rachat leur appartenant, rela- 
tivement à la ligne de chemin de fer de Wallisellen jusqu'à la 
jonction à la ligne Weesen-Eapperschwyl : 

Art. 1. Dans le cas où Tun des deux Cantons contractants, 
setil, voudrait faire usage des droits de rachat lui appartenant 
relativement au tronçon de ligne susmentionné, le premier a le 
droit de prendre possession du chemin de fer situé sur le terri- 
toire de l'autre ; cela étant, il entre vis-à-vis de celui-ci dans 
les droits et obligations de la Compagnie pour la dite ligne dans 
toute son étendue. 

Art. 2. Cette convention entrera en force seulement alors que 
le projet de concordat signé dans la conférence du 14 ayril der- 
nier, touchant l'hypothèque des chemins de fer, aura été approuvé 
par les deux Cantons de Zurich et de St. Gall; en pareil cas, elle 
sera soumise au Conseil fédéral; dans le cas contraire, elle sera 
censée nulle et non avenue. 

Art. 3. La ratification supérieure est réservée. 
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Nous Landammann et Conseil exécutif du Canton de 
8L Gall 

déclarons : 

que le Grand Conseil du Canton de St. Gall a ratifié le 22 
novembre 1864, la Convention ci-dessus. 

St. Gall, le 28 décembre 1864. 

Le Landammann : 
Saxer. 

(L. T.) Au nom du Conseil exécutif, 

Le Secrétaire ^Etat: 
Zlngg. 



Nous Président et Conseil exécutif du Canton de Zurich 

faisons savoir par la présente ; 

que le Grand Conseil du Canton de Zurich a approuvé le 10 
octobre 1864 la Convention ci-dessus. 

Zurich, le 28 janvier 1865. 

Le premier Président : 
Ed. Ziegler. 

(L. T.) Le premier Secrétaire d'Etat : 

Kéller. 
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Convention 

entre 

les Gantons de Zurich, St. Gall et Thurgovie, 

touchant 

l'exercice du droit de rachat leur appartenant quant au 
chemin de fer dès Winterthour par Wyl à Rorschach. 



Les Cantons de Zurich, St, Gall et Thurgovie 

ont passé la convention suivante, 

touchant l'exercice du droit de rachat leur appartenant sur la 
ligne de chemin de fer dès Winterthour par Wj^ à Rorschach : 

Art. 1. Pour le cas où les trois Cantons contractants ne vou- 
draient pas faire usage du droit de rachat leur appartenant, en ce 
qui concerne la ligne de" chemin de fer dès Winterthour par Wyl 
à Rorschach, le Canton, soit les deux Cantons qui se déclarent 
pour le rachat ont le droit de prendre possession du chemin de 
fer aussi sur le territoire du Canton soit des Cantons qui ne veu- 
lent pas racheter; dans ce cas le premier ou les premiers entrent 
vis-à-vis du dernier dans les droits et obligations de la Compagnie 
pour la dite ligne dans toute son étendue. 

Art. 2. Dans le cas où deux Cantons seulement voulant faire 
usage du droit de rachat, ne pourraient s'entendre sur la mesure 
de la participation au rachat de Tentreprise de la ligne sur le ter- 
ritoire du troisième Canton qui se prononce contre le rachat, il 
sera procédé par voie d'arbitrage. 
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A cet effet, le tribunal d'arbitrage sera composé de telle sorte 
que chacune des parties nommera deux arbitres et que ceux-ci dé- 
signeront un sur-arbitre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre 
quant à la personne du sur-arbitre, le tribunal fédéral présenteia 
une triple proposition dont le demandeur premièrement, puis le 
défendeur éliminent chacun une des personnes présentées. Celle 
qui reste est sur-arbitre du tribunal d'arbitrage. 

Art. 3. Cette convention n'entrera en force que lorsque le 
concordat arrêté dans la conférence du 14 Avril dernier, touchant 
l'hypothèque de chemins de fer, aura été approuvé par les trois 
Cantons contractants ; dans ce cas elle sera soumise au Conseil fé- 
déral, dans le cas contraire, elle sera censée nulle et non avenue. 

Art, 4. La ratification supérieure est réservée. 



Nous Landammann et Conseil exécutif du Canton de St, GàU 

faisons savoir: 

que le Grand Conseil du Canton de St. Oall a approuvé la 
convention ci-dessus le 22 novembre 1864. 



St. Gall, le 28 Décembre 1864. 



Le Landammann: 
Sazer. 
Au nom du Conseil exécutif. 
Le Secrétaire d^Etat: 
SSingg. 
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Nous Président et Conseil exécutif du Canton de Zurich, 

faisons savoir : 

que le Grand Conseil du Canton de Zurich a approuvé la 
convention ci-dessus le 10 Octobre 1864. 

Zurich, le 28 Janvier 1865. 

Le premier Président : 
Ed. 2iiegler. 

(L. T.) Le premier Secrétaire d^Etat : 

Keller. 



Le Conseil exécutif du Canton de Thurgovie , 

déclare : 

que le Grand Conseil du Canton de Thurgovie a, par arrêté 
du 5 octobre / 20 décembre 1864, approuvé la convention ci- 
us. 

Frauenfeld, le 4 Février 1865. 

Le Président du Conseil exécutif-, 
Egloff. 

(L, T.) Le Directeur de Chancellerie: 

Bukstuhl. 
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DÉCLARATION 

du 

Conseil fédéral touchant ^les conventions passées entre les 
Etats confédérés de Zurich, Glaris, St. Gall, Grisons et 
Thurgovie, au sujet de la soumission des chemins de 
fer à rhypothèque. 

(Du 18 Février 1865.) 



LE CONSEIL PBDÉEAL SUISSE, 



1. Une convention conclue le 14 Avril 1864 entre les Can- 
tons de Zurich, Grlaris, iSt, Gall, Grisons et Thurgovie, concernant 
la soumission des chemins de fer^à l'hypothèque; 

2. Une convention entre les Cantons de Zurich et 8t, Gall, 
concernant l'exercice du droit de rachat leur appartenant quant à 
la ligne ferrée de WalllseUen jusqu'à sa jonction avec la ligne 
Weesen-Rapperschwyl, ratifiée par le Grand Conseil du Canton de 
Zurich, le 10 Octobre 1864, et par le Grand Conseil de St. Gall, 
le 22 Novembre 1864; 

3. Une convention entre les Cantons de Zurich, St, Gall et 
Thurgovie, touchant l'exercice du droit de rachat leur appartenant 
quant à la ligne de Winterthour par Wyl à Rorschach, convention 
qui a été ratifiée le 10 Octobre 1864 par le Grand Conseil de Zu- 
rich, le 22 Novembre 1864 par celui de St. Gall, et le 5 Octobre/ 20 
Décembre 1864 par celui de Thurgovie; 

en application de l'art. 7 de la constitution fédérale, 

déclare : 

Que ces trois conventions ne renferment rien de contraire aux 
droits de la Confédération ou d'autres Cantons, et que par consé- 
quent rien ne s'oppose, de la part de la Confédération, à ce qu'elles 
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soient mise^ en vigueur. Cette déclaration est toutefois donnée en 
ce sens que par là il ne sera en aucune manière porté atteinte aux 
droits garantis à la Confédération par les lois et les décrets fé- 
déraux. 

Berne, le 18 Février 1865. 

Le Président de la Confédération: 

SCHENK. 
Le Chancelier- de la Confédération: 

' SCHIBSS. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil cantonal de Schwyz concernant la prolongation 
de délai pour le chemin de fer par la Marche. 

(Du 17 novembre 1864.) 



Le Conseil cantonal de VEtat confédéré de Schwya, 

sui- la demande du Conseil d'arrondissement de la Marche^ 
faite pfwr lettre du 4 Novembre 1864, 

décrète : 

La concession accordée par décret du Conseil cantonal du 20 
Décembre 1861 à une Compagnie agissant au nom du district de 
la Marche, pour un chemin de fer dès la frontière zuricoise sur la 
rive gauche du lac jusqu'à la frontière de Schwyz-Glaris, soit de 
St Gall, en vue d'une jonction avec l'Union suisse entre le lac de 
Zurich supérieur et le lac de Wallenstadt, est renouvelée pour trois 
ans. 

Schwyz^ le 17 Novembre 1864. 

Au nom du Conseil cantonal, 
Le Président'. C. KRIEG. 
Le Secrétaire: A. Ebj&ble. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolongation du délai pour le chemin de fer conduisant 
de la frontière zurieoise près Richtersweil à travers la 
Marche, 

(Du 16 Décembre 1864.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 

1) une lettre du Gouvernement du Canton de Schwyz, du 
23/29 Novembre 1864, et un décret du Conseil cantonal de TEtat 
de Schwyz, du 17 Novembre 1864, par lequel a été renouvelée 
pour trois autres années la concession accordée le 20 Décembre 
1861 et ratifiée par arrêté fédéral du 8 Février 1862 pour un 
chemin de fer tendant de la frontière Zurich -Schwyz, par le ter- 
ritoire du Canton de Schwyz, jusqu'à la frontière Schwyz- Glaris, 
soit st. galloise*); 

2) un rapport y relatif du Conseil fédéral du 6 Décembre 
1864, 

arrête : 

1. Le délai fixé à Tart. 3 de l'arrêté fédéral du 8 Février 
1862, concernant la ratification de la concession accordée par le 
Canton de Schwyz pour la construction et l'exploitation d'un che- 
min de fer dès la frontière Zurich-Schwyz sur la rive gauche du 
lac, par le territoire du Canton de Schwyz, jusqu'à la frontière 



^) Voir Recueil des pièces relatives aux chemins de fer, IV* liv., page 377. 
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Schwyz-Glaris, soit st. galloise, pour le commencement des travaux 
de terrassement et la justification des moyens nécessaires pour la 
continuation régulière de cette entreprise, est prolongé de trois ans, 
ainsi jusqu'au 8 Février 1868. 

2. Toutes les autres dispositions du dit arrêté fédéral, du 8 
Février 1862, demeurent en vigueur, et il ne doit y être dérogé en 
rien par le présent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de reïécutiori et de là pu- 
blicatioQ uHÎtée de cet^arr^té. ... 

Ainsi arrêté par le Conseil natioiral, 

Berne, le 14 Décembre 1864. 

Le Président: Th. J^GER. 
Le Secrétaire: Sohikss. 
Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 16 Décembre 1864. 

Le Frésidéni: Jules ROGUIN. 
Le Secrétaire: J. Kebn-Giebmann. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécutiDn. 
Berne, le 21 Décembre 1864. 



Le Président de la Confédération: 

D' J. DUBS. 
Le Chancelier de la Confédéraiion : 

SOHISSS. 
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CONCESSION 

du 

Canton de Fribourg pour la construction d'un chemin de 
fer de Bulle à Romont ou à un autre point de jonction 
à fixer sur la ligne ferrée de Lausanne à Fribourg et 
à la frontière bernoise. 

(Du 23 Novembre 1864.) 



Le Grand Conseil da Canton de Fribourg, 

vu la demande de concession d*un chemin de fer de Bulle à 
Komont, faite par la ville de Bulle en date du 6 Novembre 1864; 

vu le rapport du Conseil d'Ëtat en date du 11 Novembre 1864, 

"• décrète: 

Art. 1. Il est concédé à la commune de Bulle ou à la com- 
pagnie qu'elle indiquera, le droit d'établir et d'exploiter un chemin 
de fer partant de Bulle et allant ae rendre à la ligne principale 
Lausanne-Fribourg, au point qui. sera ultérieurement déterminé. 

Art. 2. La durée de la concession est égale au temps qui 
reste à courir pour la concession de la ligne de Lausanne à Fri- 
bourg et à la frontière bernoise; elle est, par conséquent, de qua- 
tre-vingt quatorze ans, à dater du 31 Décembre 1864. 

Art. 3. Dans }e cas où la commune de Bulle, usant du droit 
de subrogation déterminé par l'art. 1®', transporterait sa conces- 
sion à une compagnie, cette compagnie devra être admise par le 
Conseil d'Etat ; ses statuts seront également soumis à l'approbation 
de cette autorité, et elle aura son siège à Bulle. 

Art. 4. Les études définitives du tracé devront être entre- 
prises immédiatement; elles seront terminées dans un délai de six 
mois et soumises à l'approbation du Conseil d'Etat ainsi que tous 
les plans détaillés de l'exécution de toutes les parties de la voie et 
de ses dépendances, pour les terrassements et travaux d'art. 
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Art. 5. Les trayaux de construction ne pourront commencer 
qu'ensuite d'une autorisation spéciale du Conseil d'Etat. Cette au- 
torisation ne sera accordée que lorsque le dispositif de Tart. 4 
aura été accompli et que les concessionnaires auront justifié des 
moyens financiers suffisants pour l'exécution des plans approuvés 
par le Conseil d'Etat. 

Les travaux devront commencer dans les deux mois qui sui- 
vront l'autorisation donnée par le Conseil d'Etat, et devront ôtre 
terminés et l'exploitation ouverte dans un délai de deux ans dès 
cette date. 

Art. 6. 11 est accordé aux concessionnaires une subvention de 
sept cent-cinquante mille francs et, en outre, à la ville de Bulle, 
une subvention de cinquante mille francs, à charge par celle-ci 
d'appliquer cette somme à l'entreprise. 

Cette subvention, au total de fr. 800,000, ne sera exigible 
qu'après l'achèvement complet et la réception des travaux, et la 
ville de Bulle devra à cette époque en faire l'avance, à charge par 
le Canton de Fribourg de s'en constituer débiteur et d'en servir 
l'intérôt à un taux qui ne pourra excéder le 6 •/^j. 

Art. 7. Les dispositions énoncées au cahier des charges du 
12 novembre 1856 pour le chemin de fer Lausanne-Pribourg-Beme, 
relativement au rachat par la Confédération et par le Canton, se- 
ront applicables à l'embranchement de Bulle à Romont. 

Art. 8. A l'expiration de la concession, le chemin de fer ap- 
partiendra au Canton de Fribourg. En conséquence, si la Confédé- 
ration ou le Canton use du droit de rachat mentionné ci-dessus, 
le capital représentant la subvention t^ra immédiatement retour à 
l'Etat de Fribourg. 

Art. 9. Si, à l'expiration de la concession, la Confédération ii'a 
pas usé ou n'use- pas de son drcût de rachat, le chemin de fer 
deviendra, ainsi qu'il a été dit à l'article précédent, la propriété 
pleine et entière du Canton de Fribourg. 

Art. 10. Toutes les conditions techniques, telles que plans du 
tracé et des stations, largeur de la voie, achats de terrains, sim- 
ple ou double voie, travaux d'art, terrassements, matériel fixe et 
roulant, cadastre, clôtures, contrôle de l'administration, service des 
télégraphes, division des travaux, etc., etc., ainsi que tout ce qui 
a rapport au service militaire, aux obligations des concessionnaires, 
pour le transport des dépêches, etc., sera réglé par le cahier des 
charges définitif arrêté par le Conseil d'Etat. Le tarif à appliquer 
pour le transport des personnes, du bétail et des marchandiseR 
sera fixé dans le cahier des charges, en prenant pour base les 
taxes les plus élevées en vigueur sur les chemins de fer suisses. 
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Art. 11. Le personnel attaché à la constraetion et à Texploi- 
tation de la ligne sera choisi de préférence parmi les citoyens 
suisses et autant que possible parmi les ressortissants du Canton 
de Pribourg. 

Art. 12. Après la ratification de la présente concession par 
les Autorités ' fédérales et dans le délai de six mois, les concession- 
naires déposeront à la caisse du Canton un cautionnement de cent 
mille francs. 

Ce cautionnement sera fourni ou en argent portant intérêt au 
5 ®/q, ou en valeurs à la satisfaction du Conseil d*Etat. 

Il sera restitué aux concessionnaires, par cinquième, au fiir et 
à mesure de ravancement des travaux. 

Art. 13. La commune de Bulle passera un acte authentique 
constatant sod adhésion aux conditions de la présente concession, 
qui sera soumise dans le plus bref délai à Tapprobation des Au- 
torités fédérales. 

Donné en Grand Conseil, à Fribourg, le 23 novembre 1864. 

Le Président : 
L. WUILLERET. 

Le premier Secrétaire : 

C. ViSSAULA. 



Acte notarié 

concernant 

Tadhésion de la commune de Bulle au décret de con* 
cession ci-dessus. 

(Du 28 novembre 1864.) 



Devant moiy Jean-Augustin Cttony, notaire à Fribourg, ont 
comparu; 

1. M. Frédéric Vaillant, vice-président du Conseil d'Etat et 
député au Grand Conseil, demeurant à Fribourg, agissant au nom 
du haut Etat du Canton de Fribourg en vertu d'autorisation du 
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Conseil d'Etat en date du 25 de ce mois, ici produite et annexée 
à ma minute, çt celui-ci en vertu du décret du Grand Conseil en 
date du 23 de ce mois, d'une part; 

2. M. Nicolas Duvillard, syndic de la commune de Bulle, et 
M. Jules Glasson, secrétaire du Conseil communal, les deux demi- • 
ciliés à Bulle, agissant au nom de la ville et commune de Bulle 
en vertu de procuration du Conseil communal* de Bulle, en date 
du 25 novembre 1864, signée le vice -président H. Glasson, et le 
seci^taive subststué Alb. CoUaud, duement légalisée et enregistrée 
à Bulle le 25 novembre 1864, sous le N® 689, fol. 222 du Reg. 
D; et le Conseil communal ensuite du délibéré de l'Assemblée 
bourgeoisiale en date 4^ 9 octobre 1864, duement légalisé et en- 
registré à Bulle le 26 novembre 1864 sous le N« 692, fol. 233 du 
Registre D, ces deux pièces ici produites et jointes à ma minute, 
et, en outre, en vertu de la susdite autorisation du Conseil d'Etat 
du Canton de Fribourg, d'autre part. 

Vu le décret du Grand Conseil du Canton de Fribourg en 
date du 23 novembre 1864, signé le président L. Wuilleret et 
le premier secrétaire Ch. Vissaula, dont une copie est annexée à 
la présente minute et par lequel il est accordé une concession de 
chemin de fer de Bulle à Bomont, 

les parties ont £ait et conclu la convention suivante : 

(Les articles 1 — 12 sont conçus identiquement avec les ar- 
ticles 1 — 12 du décret du Grand Conseil du Canton de Fribourg 
ci-dessus.) 

13. Le présent acte de concession, que la commune de Bulle 
accepte dans tout son contenu, sera soumis dans le plus bref délai 
à l'approbation des autorités fédérales. 

14. Pour l'exécution de la présente convention, qui sera ex- 
pédiée en trois doubles, les parties contractantes ont obligé la gé- 
néralité de leurs biens. 

Dont acte fait et lu à Fribourg, à la Chancellerie d'Etat, rue du 
Pont suspendu ; présents : M. Hubert Charles, président du Conseil 
d'Etat et député au Grand Conseil, de RiaZy et M. Françoia-Xavier 
Bondatlazy de Neuvilly, Conseiller d'Etat et député au Grand-Con- 
seil, les deux domiciliés à Fribourg, témoins, lesquels ont signé 
avec les comparants et moi notaire, à la minute, à onze heures et 
quart du matin, le vingt -six novembre mil huit cent soixante- 
quatre. 

Signé : Frédéric Vaillant. H. Charles. 

N«. BoviLLABi). H. Bondallaz. 

Jules Glasson. J.-Ang. Cuont, notaire. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

touchant 

la construction et Texploitation d'un chemin de fer de 
Bulle à Romont ou à un autre point de jonction à fixer 
sur la ligne ferrée Lausanne-Frîbourg-frontîère bernoise, 

(Dn 14 Décembre 1864.) 



L^ASSEMBLÉE FEDERALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une concession accordée le 23 Novembre 1864 par le 
Grand Conseil du Canton de Fribourg à la commune de Bulle, 
pour la construction et Texploitation d'un chemin de fer condui- 
sant de Bulle à Romont ou à un autre point de jonction à fixer 
sur la ligne ferrée Lausanne- Fribourg -frontière bernoise ; 

vu un rapport et une proposition du Conseil fédéral du 2 Dé- 
cembre 1864; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes : 

Art. 1*'. En conformité de l'art. 8, alinéa 3, de la loi fédé- 
rale sur la construction et l'exploitation de chemins de fer, il est 
réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier 
périodique des personnes, en raison du produit de la voie et de 
l'influence financière de l'entreprise sur le produit des postes, un 
droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme 
de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Con- 
seil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps 
que l'entreprise du chemin de fer ne produira pas au-delà de 4®/^ 
après déduction de la somme portée sur le compte d'exploitation 
ou incorporée à un fonds de réserve. 
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Art. 2. La Gonfédératioii a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer concessionné, dans sa totalité, soit tou- 
tes les parties qui auront été réellement construites, avec tout le 
matériel, les bâtiments et les approyisionnements, à Texpiration de la 
30% 45% 60% 75% 90« et 99e année, à dater du !•' Mai 1858, 
'pourvu que la compagnie en ait été avisée cinq ans à Tavance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s^entendre au sujet 
de rindemnité à fournir, celle-ci * sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des par- 
ties nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sur-ar- 
bitre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du 
sur-arbitre, le tribunal fédéral présente une triple proposition, dont 
le demandeur premièrement, puis le défendeur éliminent une des 
personnes présentées. Celle qui reste est sur- arbitre du tribunal 
d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30% 45* et 60® an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix ans précédant immédiatement l'époque 
à laquelle la Confédération a annoncé le rachat; dans le 
cas du rachat à Texpinition de la 75*^ année, il sera payé 
22 Yj fois, et à l'expiration de la 90* année 20 fois la va- 
leur de ce produit net; il est bien entendu toutefois, que la 
somme d'indemnité ne peut, dans aucun cas, être inférieure 
au capital primitif. Du produit net qui doit être pris pour 
base de ce calcul, seront défalquées les autres sommes qui 
sont portées sur le compte d'exploitation ou incorporées à 
un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99'' année, la 
somme présumée que coûterait, à la dite époque, la cons- 
truction de la voie et son organisation en vue de l'exploi- 
tation, sera payée à titré d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé ^ la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisMsant, quelle que soit 
l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfeiit 
à cette obligation, on déduira un montant proportionné de 
la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, se- 
ront vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné. 

Art. 3. Dans le délai de dix mois, à dater du jour du pré- 
sent arrêté , les travaux de terrassement sur cette ligne de- 
^ vront commencer, et en même temps il sera fourni ime justifica- 



88 Arr. fédéral conc. la conceMion d'un chemin de fer de Bulle à Roment. 

tion snffisante des moyens nécessaires pour la continuation régu- 
lière de Fentrepride; l'expiration de ce délai sans Taccomplisse- 
ment de ces deux conditions aura pour effet de faire considérer 
l'approbation fédérale comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, no- 
tamment de la loi fédérale sur la construction et Texploitation de 
chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être d'ailleurs stric- 
tement observées, et il ne peut y être porté aucune atteinte par 
les dispositions de la présente concession. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication usitée du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des £tats, 
Berne, le 8 Décembre 1864. 

Le Président : Jules ROGUIN. 

Le Secrétaire : J. Kebn-Gkbmann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 14 Décembre 1864. 

Le Président: Th. J^GER. 
Le Secrétaire: Schibss. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 21 Décembre 1864. 

Le Président de la Confédération: 

B' J. DUBS. 
Le Chancelier de la Confédération : 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil d'Etat du Canton de Fribourg concernant le cahier 
des charges du chemin de fer de Balle à Romont. 

(Du 8 Février 1865.) 



Le Conseil d'Etat du Canton de Frlboarg, 

Vu Tarrôté fédéral du 14 décembre 1864*), qui a approuvé le 
décret de concesaioii du Grand Conseil du Canton de Fribourg, du 
23 novembre 1864 *♦)-, 

En vertu des pouvoirs que lui donne Tart. 10 du décret ci- 
dessus r^pelé, 

arrête: 
Art. 1®'. La ville de Bulle ou ses ayants-droit, aux termes de 
la concession du 14 décembre 1864, devra se conformer, pour 
rétablissement et l'exploitation du chemin de fer de Bulle à 
Eomont, aux conditions, clauses et chaires ci-après déterminées. 

Art. 2. L'embranchement qui fait l'objet do. la concession ci- 
dessus rappelée, partira de Bulle et se dirigera vers la vallée de 
la GlÂne pour se souder à la ligne principale Lausanne-Fribourg- 



*) Voir, page 86 plus haut. 

♦♦) « « 82 
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Berne près de la ville de Bomont, au point et aux conditions qui 
seront ultérieurement déterminés, d'accord avec Tadministration 
de cette dernière ligne et sous réserve d'approbation du Conseil 
d'Etat. 

L'avant-projet dressé par M. , l'ingénieur Leuba, servira de 
base à la détermination du tracé; il devra être revôtu de l'appro- 
bation du Conseil d'Etat et de celle du Conseil fédéral. / 

Art. 3. Dans le cas où la ville de Bulle, usant du droit de 
subrogation stipulé à l'art. !•', transporterait sa concession à une 
société anonyme, cette société sera soumise à toutes les lois et rè- 
glements du canton de Fribourg, concernant les entreprises com- 
merciales. Elle devra, en conséquence, être autorisée par le Con- 
seil d'Etat et soumettre ses statuts h l'approbation de cette au- 
torité. 

Cette autorisation et cette approbation ne seront données que 
lorsque: le capital social sera entièrement souscrit, et le cinquième 
de chaque action versé. Les statuts devront rendre les souscrip- 
teurs personnellement responsables de la libération complète des 
actions, souscrites par eux. Toute modification ultérieure des statuts 
devra également être approuvée par le Conseil d'Etat. 

Le siège social sera à Bulle. 

La direction principale de l'entreprise résidera également dans 
cette ville. 

Les administrateurs ou directeurs devront ôtre en majorité' 
des citoyens suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Cette société ne pourra ni transmettre la présente concession, 
ni se fusionner avec une autre société sans une autorisation spé- 
ciale du gouvernement du canton de Fribourg. 

Art. 4. Une subvention de 800,000 fr. étant accordée à la 
ville de Bulle par l'art. 6 de la concession, celle-ci, ou ses ayants- 
droit, tiendra compte à l'Etat de Fribourg, par imputation sur le 
montant de cette subvention: 

1® De la valeur des terrains nécessaires à la construction du 
chemin, dont il lui serait îaàt abandon par l'Etat. Cette vp^ 
leur, si elle ne peut être réglée à l'amiable, sera fixée par 
la commission d'estimation prévue par la loi fédérale du 1*' 
mai 1850; ' 

2^ Du prix des bois destinés aux traverses du chemin, fournis 
par l'Etat, s'il le juge à propos, ou pour son compte. Ces 
bois devront satisfaire aux conditions d'admission et être li- 
vrés aux époques prescrites par les concessionnaires dans le 
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cahier des charges qu'ils imposeront aux fournisseurs; leur 
Taleur sera fixée à un prix débal^u; 

3* Du montant de 6,000 fr. acquitté h M. Tingénieur Leuba^ 
pour les études du tracé et la confection des plans; 

4^ Des droits 4© timbre et d'enregistrement qui, ensuite d'auto- 
risation du Conseil d'Etat, n'auront pas été acquittés au 
comptant. « 

Art. 5. Conformément à l'art. 6 de la concession, la subvention 
ne deviendra exigible qu'après la mise en exploitation de toute la 
ligne. 

Les concessionnaires devront, à cette époque, en faire l'avance; 
le canton s'en constituera débiteur envers eux et en servira l'inté- 
rêt à un taux qui ne pourra excéder le 6 ^f^. 

Les conditions de rembours ou d'amortissement seront réglées 
entre parties, mais le terme de rembours sera reculé à vingt-cinq 
ans au moins, ou l'amortissement calculé sur une période de cin- 
quante ans. 

Art. 6. Les études définitives du tracé devront être entre- 
prises immédiatement, de, manière à être terminées le 14 juin 
1865. Elles seront soumises à l'approbation du Conseil d'Etat. 

Dans le même délai, les concessionnaires devront fournir à 
l'Etat la preuve qu'ils possèdent les ressources nécessaires à l'exé- 
cution complète de l'entreprise. Faute par eux de -satisfaire à 
ces deux conditions, la présente concession sera réputée non 
avenue. 

Les travaux, une fois commencés, devront être poursuivis 
sans interruption, sauf le cas de force majeure dûment constaté. 

Art. 7. Avant le commencement des travaux, les concession- 
naires soumettront à l'approbation du Conseil d'Etat les plans 
d'exécution avec l'état complet et détaillé des travaux, ainsi que le 
prescrit l'art, 4 de la concession. 

Les plans indiqueront la position et le tracé des gares d'évi- 
tement et de stationnement, ainsi que les corrections qui devront 
être faites aux routes et cours d'eau, par suite de l'établissement 
de la voie ferrée. 

Un double du projet complet et détaillé, approuvé par le 
Conseil d'Etat, sera déposé aux archives cantonales ; les concession- 
naires ne pourront s'en écarter ultérieurement que moyennant une 
nouvelle approbation du Conseil d'Etat. 

Art. 8. Le choix des ingénieurs, chargés des études et de la 
direction des . travaux, seiti soumis, ensuite d'entente préalable, à 
l'agrément du Conseil d'Etat. 
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Art. 9. Les travaux de oonstructioiL devront ^e exécutés et 
terminés aux frais, périls et risques des caneessionnairas, de façon 
que le service puisse être organisé et le ehemin de &r livré à la 
circulation, au plus tard, deux ans f^^rès la date de l'autorisation 
de commencer les travaux donnée par le Conseil d'Etat, aux ter- 
mes de Tart. 5 de Tacte de concession. 

Art. 10. Le chemin de fer^ devra être établi selon les règles 
de Tart, avec la largeur de voie requise par la loi fédérale. Les 
constructions seront faites dans le système, dans les dimensions et 
avec les précautions et perfectionnements apportés aujourd'hui à 
ces travaux, tout en observant les conditions de la plus stricte 
économie. 

Les traverses en sapin injectées par le système Boucherie sont 
autorisées, néanmoins elles devront être en chêne dans les courbes 
qui n'ont pas 300 mètres de rayon. Les cadres d'aiguilles et de 
croisement devront être également en chêne. 

Les terrains ne seront acquis, les terrassements et ouvrages 
d'art' ne seront exécutés que pour une seule voie, sauf les voies 
d'évitement et de stationnement nécessaires. 

Dans le cas où les travaux ne rempliraient pas toutes les 
conditions désirables de solidité, de bonne construction et de sé- 
curité, le Conseil d'Etat aura le droit, sur le rapport d'experts 
nommés contradictoifement, d'obliger les concessionnaires à pour- 
voir au nécessaire. 

Le droit de contrôler et de surveiller l'exécution des travaux 
est, en tout état de cause, réservé au Conseil d'Etat. 

Art. 11. Partout où la construction du chemin de fer néces- 
sitera des traversées, des passages souterrains et des coulisses, ou 
en général des modifications aux routes, chemins, sentiers, ponts, 
ponceaux, rivières, canaux ou ruisseaux, fossés d'écoulement, aque- 
ducs, cours d'eaux, mines, carrières, tuyaux de fontaine ou de 
gaz, tous les frais qui en résulteront seront à la charge des con- 
cessionnaires, de manière que les propriétaires ou autres personnes, 
ou communautés chargées de l'entretien, ne puissent avoir à sup« 
porter, par suite de ces changements, aucun dommage, ni aucune 
charge plus onéreuse qu'auparavant. En cas de contestation sur 
la nécessité de constructions de ce genre, le Conseil d'Etat 
décide. 

Art. 12. Si, après la construction du chemin de fer, il est établi 
par l'Etat ou par les communes, des routes, chemins ou tuyaux 
de fontaine, croisant le chemin de fer, les concessionnaires ne pour- 
ront réclamer d'indemnité pour atteinte portée à leur propriété. 
En outre ils supporteront à eux seuls tous les frais résultant de 
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la construction do nouvelies bamques de gardes et de rétablisse- 
ment de gardes qui seraient la conséquence de ces modifications. 

L'Etat et les communes prendront toutes les dispositions né- 
cessaires pour qu'il ne résulte de ces travaux aucun obstacle à la 
construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour 
les concessionnaires. 

Lorsqu'il deviendra nécessaire, de réparer les routes, chemins, 
ouvragés d'irrigation, tuyaux de fontaine, etc., traversant le che- 
min de fer, les concessionnaires n'auront pas le droit de réclamer 
des dommages-intérêts aux propriétaires à raison des interruptions 
que ces travaux pourraient apporter dans le service. 

Lorsque la nécessité de pareilles réparations, sera constatée, 
elles ne pourront être faites, sur les points en contact avec le 
chemin de fer, que sous la direction des ingénieurs du dit chemin. 
L'administration du chemin de fer fera promptement droit aux 
demandes qui lui seront adressées à ce sujet. 

Art. 13. Fendant la construction du chemin de fer, les con- 
cessionnaires prendront toutes les mesures pour que la circulation 
ne . soit pas interrompue sur les routes et autres voies de commu- 
nication existantes, et pour que les fonds de terres et les bâti- 
ments n'éprouvent pas de dommage; les dégâts inéyitables seront 
payés par les concessionnaires. 

Les routes et ponts provisoires nécessaires h la circulation 
devront être au préalable reconnus et approuvés par le Conseil 
d'Etat, sur le rapport d'experts délégués. 

Partout où la sûreté publique l'exigera, les concessionnaires 
établiront et entretiendront à leurs frais, de manière à donner 
toute sécurité, des barrières fermées de chaque côté du chemin de 
fer. En général, ils seront tenus de prendre à leurs frais toutes 
les dispositions que le gouvernement jugera, dès à présent ou plus 
tard, nécessaires pour la sûreté publique, soit par l'établissement 
de postes de gardes ou autres mesures analogues. 

Là où la sécurité publique l'exigera, le chemin de fer sera 
clôturé et séparé des propriétés particulières par des poteaux avec 



Les barrières fermant les communications pa^rticulières, s'ou- 
vriront sur les terres et non sur le chemin de fer. 

Art. 14. Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d*an- 
tiquité et art plastique, ou en général de quelque intérêt scienti- 
fique, tels que les fossiles, les pétrifications» les monnaies, mé- 
dailles, ete^, qui viendraient à être, mis au jour par les travaux 
de construction du chemin de fer» seront et demeureront la pro- 
priété de l'Etat 
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Art. 15. La loi fédérale du V^ mai 1850, sur Texpropriatioii 
pour cause d'utilité publique, est applicable à rétabliasement et à 
Tentretien du cheipin de fer. 

Le droit qu'ont les concessionnaires d'exiger la cession de 
terrains s'étend : 

1^ Aux terrains bâtis et non bâtis nécessaires à la construction 
du chemin de fer avec fondations, fossés latéraux et. para- 
neiges, ainsi qu'aux modifications et entrecroisements néces-^ 
saires; 
2" A l'espace nécessaire à l'extraction et aux dépôts de terre, 
sable, gravier, pierres et de tous les matériaux indispensables^ 
tant pour, le chemin de fer que pour les communications & 
établir entre le chemin de fer et les ateliers de construc' 
tion; 
3<> Aux terrains qu'exigeront les constructions nécessaires, telB 
qu'abords, aqueducs, embarcadères, stations, baraques, lieux 
de chargement et de déchargement, réservoirs d'eau et ma- 
gasins d'approvisionnement; 
4® A l'établissement et à la modification des routes, chemins et 
aqueducs, auxquels les concessionnaires peuvent être astreints- 
par suite de la construction du chemin de fer et en vertu 
du présent cahier des charges. 

Art. 16. Les concessionnaires se soumettront à toutes les dispo- 
sitions de l'ordonnance du Conseil fédéral du 9 Août 1854, ainsi 
qu'à celles qui seraient ultérieurement décrétées par l'autorité 
fédérale dans le but d'assurer l'unité des chemins de fer suisses 
sous le rapport technique (art. 12 de la loi fédérale du 28 Juillet 
1852). 

Art. 17. Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé 
k leur réception par un ou plusieurs commissaires que le Conseil 
d'Etat désignera. Le procès-verbal du ou des commissaires délégué» 
ne sera valable qu'après homologation par le Conseil d'Etat. 

Après cette homologation, la Société • pourra mettre en ex- 
ploitation le chemin de fer, et y percevoir les prix de transport 
déterminés ci-après. 

Art. 18. Le chemin de fer achevé, les concessionnaires en fe- 
ront lever à leurs frais un plan de délimitation et un plan cadas- 
tral complets, contradiotoirement av«c les autorités communales ou 
cantonales compétentes. En môme temps ils feront feire, avec le 
concours des délégués des autorités fédérales et cantonales, une 
description des ponts, traversées et autres ouvrages d'art établis^ 
ainsi qu'un inventaire de la totalité du matériel d'exploitation. 
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Des expéditions authentiques de ces documents, ainsi qu'un 
compte exact et définitif des frais d'établissement du chemin de 
1er et des travaux servant à son exploitation, devront être déposés 
aiij^ archives du Conseil fédéral et aux archives cantonales. 

Les statuts de la Société seront aussi déposés dans ces der- 
nières. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la 
construction du ohemin de fer, seront mentionnés dans ces docu- 
ments. 

Art. 19. Les indemnités pour occupation temporaire ou dé- 
térioration du terrain ou d'autres propriétés, pour ch^ûmge, modi- 
fication ou destruction d'usines, pour tout dommage quelconque 
résultant des travaux ou de l'exploitation, seront supportées et 
payées par les concessionnaires. 

Art. 20. Le chemin de fer et ses accessoires, tant mobiliers 
qu'immobiliers, seront constamment maintenus en bon état) de 
manière à offrir pleine sécurité. 

Le gouvernement pourra faire visiter par ses délégués l'état 
du chemin de fer et des constructions qui en dépendent, et il aura 
le droit de mettre en demeure les concessionnaires de remédier aux 
défectuosités ou négligences qui leur seraient signalées. 

Si les concessionnaires ne remédient pas aux défectuosités ou 
négligences à eux signalées, le gouvernement aura le droit de. 
prendre de son chef les mesures nécessaires, aux frais des conces- 
sionnaires. 

Art. 21. Les frais de visite, de surveillance et de réception 
des travaux seront- supportés par les concessionnaires. Ils seront 
tenus, à cet effet, de verser, chaque année, pendant la durée des 
travaux, à la caisse de l'Etat une somme de mille francs ; à partir 
de l'achèvement des travaux, ils verseront à la même caisse, jus- 
qu'à la fin de la durée de la concession, une somme de cinq cents 
francs par an. 

Dans le cas où ces versements ne seraient pas effectués aux 
époques fixées, le montant en sera recouvré comme, en matière de 
contributions publiques. 

Art. 22. Les ouvriers du Canton seront employés, de pré* 
férence, à la construction et aux travaux en régie du chemin 
de fer. 

Cette recommandation sera insérée dans les traités avec les 
entrepreneurs. 

Art. 23. Aussitôt le chemin de fer achevé, les concessionnaires 
s'engagent à le mettre dans un état d'exploitation régulière et bien 

3 



96 Cahier des eharges 

organisée, et à r^eitretenir dans cet état pendant toute la durée 
de son existence. 

Ils se feront un devoir d'appliquer à la ligne de Bulle-Romont 
les améliorations qui seront apportées à d'autres chemins de fer*de 
Tintérieur et de l'étranger bien organisés, notamment en ce qui 
concerne la célérité et la sûreté du service. 

Art. 24. Les concessionnaires ne sont point tenus d'avoir un 
matériel roulant à eux propre. S'ils jugent néanmoins utile d'en 
établir, ce matériel sera proportionné aux besoins de l'exploitation ; 
il devra remplir toutes les conditions de sûreté requises par l'in- 
térêt du public et être api»roavé par le Conseil d'Etat. Il ne pourra 
être changé ou modifié sans son autorisation. 

Il sera établi au moins deux classes de voitures à voyageurs", 
correspondant aux deuxième et troisième classes de voitures exis- 
tant actuellement sur les chemins de fer suisses. Mais les conces- 
sionnaires ont la £aiculté d'^blir aussi des voitures de première 
classe. 

Art. 25. Pour indemniser les concessionnaires des travaux et 
dépenses qu'ils s^engagent à faire par le présent cahier des charges 
et sous la condition expresse qu'ils en rempliront exactement tou- 
tes les obligations, le Gouvernement leur accorde, pour le laps de 
temps fixé à l'article 2 de l'acte de concession, l'autorisation de 
percevoir les prix de transport ci-après déterminés. 

Le maximum du tarif accordé par l'Ëtat aux concessionnaires 
pour le transport des voyageurs, du bétail et des marchandises, 
est fixé comme suit : 

Voyageurs. 

Par léte Par tête 

et par kilomètre. et par lieue suisse. 

I" classe fir. 0.12 fr. 0.60 

n»« » » 0.08 » 0,40 

III"« y> » 0.06 » 0.30 

Les concessionnaires sont autorisés, en outre, à percevoir un 
droit de 5 centimes par billet de voyageur. 

Les enfants au-dessous de 10 ans paient moitié place dans 
toutes les classes. 

Les concessionnaires auront la faculté d'accorder une réduc- 
tion sur les taxes ci-dessus, pour les billets d'aller et retour s' ef- 
fectuant le même jour. 

Le bagage des voyageurs, à l'exception des menus effets qu'ils 
portent à la main, et dont le poids ne peut dépasser 20 livres 
(10 kilos), est assujetti à une taxe de £r. 0.12 par quintal et par 
Metie (fr. 0.48 par tonne et par kilomètre). 
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Par tête Par tête 

et par kilomètre, et par lieue auisse. 

Chevaux, mulets et ânes fr. 0.18 fr. 0.90 

Taureaux, bœufe et yaches » 0.12 » 0.60 

YeauX) chiens et porcs » 0.06 » 0.30 

Moutons, agneaux, brebis et chèvres » 0.04 » 0.20 

Les taxes seront équitablement réduites pour le transport de 
bestiaux formant le chargement d'un wagon entier. 

Maiehanâlses. 

La taxe pour le transport des marchandises ne pourra pas 
excéder fr. 0.10 par quintal et par lieue (fr. 0.40 par tonne et par 
kilomètre). 

L'argent et les autres objets précieux, dont la valeur est dé- 
clarée, paieront un prix de b-ansport de fr. 0.04 par mille fraiic 
et par lieue (fr. 0.008 par kilomètre). 

Le transport des sels de l'Etat de Pribourg sera effectué au 
prix de 3 _ centimes par quintal et par lieue, les frais de charge- 
ment et de déchargement non compris. 

Voitures. 

Le tarif pour le transport des voitures est fixé au maximum 
à fr. 4. par véhicule et par lieue (fr. 0*80 par kilomètre). 

En sus des taxes fixées ci-dessus pour le transport des baga- 
ges, du bétail, des ^voitures et des marchapdises, les concessionnai- 
res sont autorisés à percevoir un droit d'enregistrement de fr. 0.10 
par expédition. * 

Us pourront également, lorsque le chargement et le décharge- 
ment s'opéreront par leurs soins, percevoir, à titre de frais de ma* 
nutention, une taxe qui n'excédera pas fr. 1 par pièce de bé- 
tail ou pac véhicule et par opération, et fr. 0.05 par quintal de 
marchandises et par opération (fr. 1 par tonne). 

Art. 26. Les marchandises de toute espèce qui doivent être 
transportées avec la vitesse des trains de voyageurs, paieront une 
taxe de 12 cent, par quintal et par lieue. 

Les voitures transportées avec la vitesse des trains de voya- 
geurs seront assujetties à une taxe double de celles portées au 
tarif. 

Le bétail transporté avec la vitesse des trains de voyageurs 
paiera quai^ante pour cent en sus de la taxe ordinaire. 

Le minimum du poids est de 50 livres (25 kilos), oelui de la 
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valeur de 500 fir. et celni de la distance de demi-lieue (2,400 
mètres). 

Toute fraction de demi-lieue paiera pour une lieue entière. 

Le minimum de la taxe de transport d'un objet ne peut ôtre 
inférieur à 40 centimes. 

Les envois de 50 livres et au-dessous seront; toujours réputés 
marchandises accélérées. 

Les charges de produits agricoles n'excédant pas 50 livres et 
voyageant avec leurs porteurs, seront exemptes de frais de trans- 
port. Le surplus, excédant les 50 livres allouées, est assujetti à la 
taxe ordinaire des marchandises. 

Le groupement des marchandises est interdit. Sera réputé 
groupement toute manœuvre, combinaison ou fausse déclaration 
ajant pour effet de comprendre frauduleusement sous un seul poids 
et soufii un seul article du tarif, plusieurs objets expédiés à des 
destinataires différents ou par des expéditeurs différents et qui, à 
raison de leur poids, rentreraient dans la catégorie des objets iso- 
lés ou appartiendraient à une classe supérieure. 

Art. 27. Les prix de transport déterminés au tarif précédent 
ne sont point applicables: 

1® A toute voiture pesant avec son chargement plus de 90 quin- 
taux (4500 kilos); 
• 2^ A toute masse indivisible pensant plus de 60 quintaux (3000 
kilos). 

Néanmoins les concessionnaireB ne pourront se refuser ni à 
transporter les masses indivisibles, pesant plus de 60 à 100 quin- 
taux, ni à laisser circuler toute vrature qui, avec son chargement, 
pèserait de 90 à 160 quintaux. Mais les prix de transport seront 
dans ces cas augmentés de moitié. 

Les concessionnaires ne pourront ôtre contraints à transporter 
des masses indivisibles, pesant plus de 100 quintaux, ni à laisser 
circuler les voitures qui, chargement compris, pèseraient plus de 
160 quintaux. Si, nonobstant la disposition qui précède, les conceB* 
sionnaires transportent des masses indivisibles, pesant plus de 100 
quintaux, et laissent circuler les voitures autres que machines lo- 
comotives qui, chargement compris, pèseraient plus de 160 quin- 
taux, ils devront, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes 
facilités à tous ceux qui en feront la demande. 

Art. 28. Tout changement au tarif devra dtre approuvé par 
le Conseil d'Etat. 

Les changements, tant au tarif qu'au règlement de transport, 
seront portés à la connaissance du public, et les changements au 
tarif seront publiés au moins quinze jours avant leur mise en vi- 
gueur. Si les concessionnaires jtigent à propos de réduire leurs taxes. 
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cette réduction sera maintenxie au moins trois mois pour les voya- 
geurs et un an pour les marchandises. 

Toutefois, cette disposition ne devra pas résulter d'une faveur 
accordée à propos de trains de plaisir, ou de toute autre circon- 
stance exceptionnelle. 

Art. 29. Les taxes seront pour tous calculées d'une manière 
uniforme. L'Adminidtration du ehemin de fer ne devra accorder à 
personne des avantages qu'elle ne pourrait, dans des circonstances 
analogues, accorder à d'autres. 

Art. 30. Au moyen de la perception des droits et prix réglés 
ci-dessus, les concessionnaires s'engagent à exécuter avec soin le 
transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises, et géné- 
ralement de tous les objets qui leur seront confiés. 

Les bestiaux, denrées, marchandises et objets confiés au che- 
min de fer seront transportés autant que possible, dans Tordre de 
leurs numéros d'enregistrement. 

Art. 31. Les concessionnaires sont tenus d'entretenir au moins 
deux communications journalières pour les voyageurs entre les 
points extrêmes du chemin de fer. 

Chaque train ordinaire de voyageurs devra avoir des voitures 
en nombre suffisant pour pouvoir transporter tous les voyageurs 
qui se présenteront. 

Art. 32. La vitesse moyenne des trains de voyageurs sera 
d'au moins 5 lieues suisses (20 kilomètres) à l'heure, tous temps 
d'arrêt compris. Les marchandises soumises à la taxe inférieure 
devront être expédiées dans les deux fois vingt-quatre heures après 
leur remise à la station du chemin de fer. Mais si l'expéditeur 
prolonge ce terme, il pourra lui être fait un rabais proportionnel. 

Les transports de marchandises accélérées seront expédiés par 
le premier train des voyageurs pourvu qu'elles aient été remises 
une heure avant le départ de ce train. 

Art. 33. Les marchandises dont le transport est confié à l'ad- 
ministration du chemin de fer, seront livrées aux lieux de char- 
gement des stations. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'appliquent qu'au transport 
de station à station. 

L'administration prendra, dans les stations principales, les me- 
sures nécessaires pour que les objets soient livrés au domicile des 
destinataires. Elle soumettra à l'approbation du Conseil d'Etat le 
tarif des taxes qu'elle se proposera de prélever à cet effet. 

Un tarif semblable, qui devra être aussi approuvé par le Gou- 
vernement, -réglera les taxes pour le transport des voyageurs et de 
leurs bagages aux embarcadères et depuis les débarcadères. 
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Art. 34. I^oute expédition de marchandises dont le poids, aous 
un même emballage, excédera 20 kilos, sera constatée, si Texpédi- 
teur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire 
restera aux mains de Tadministrateur du chemin de fer, et Tautre 
aux mains de l'expéditeur. 

La môme constatation sera faite, sur la demande de Texpédi- 
teur, pour tout paquet ou ballot pesant moins de 20 kilos, dont 
la valeur aura préalablement été déclarée. 

Les expéditeurs ou destinataires resteront libres de feire eux- 
mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage de leurs mar- 
chandises; dans le cas où Tadministration du chemin de fer con- 
sentirait, pour le factage et le camionnage des marchandises, des 
arrangements particuliers avec divers expéditeurs, elle eera tenue, 
avant de les mettre à exécution, d'en informer le Gouvernement, 
et ces arrangements profiteront également à tous ceux qui lui en 
feraient la demande. 

Art. 35. Sous réserve des attributions dévolues à la direction 
de police, ensuite du droit de haute surveillance qui apimrtient à 
l'Etat, la police intérieure de la voie, des gares et autres bâtiments 
destinés à l'exploitation de la voie ferrée, est confiée à l'adminis- 
tration du chemin de fer concédé. — Néanmoins, la force publique 
peut, dans tous les cas et dans toutes les occasions, entrer libre- 
ment dans les gares et stations; elle y rétablira l'ordre lorsqu'il 
est troublé par des personnes étrangères à l'administration ou par 
des employés de celle-ci. 

Les restaurants et les buffets dépendant des stations seront 
considérés comme des établissements publics, et soumis aux lois 
qui régissent ces établissements; dans tous les cas, cette police in- 
térieure, laissée à l'administration du chemin de fer, doit être 
exercée au moyen de règlements approuvés par le Conseil d'Etat. 

Les employés de l'administration du chemin de fer, commis 
au maintien et à l'exécution de la police de la voie ferrée, porte- 
ront sur leurs vêtements des marques distinctives faciles à recon- 
naître. 

Us prêteront serment entre les mains de l'autorité de police 
compétente, de remplir fidèlement et consciencieusement les devoirs 
de leur charge. 

Sur la demande motivée de la même autorité, et sur la preuve 
suffisante d'avoir failli à leurs devoirs, ils devront être congédiés. 

L'administration du chemin de fer prendra, de concert avec 
les autorités compétentes, les mesures propres à assurer dans les 
gares la perception de l'impôt de consommation sur les boissons.^ 

Art. 36. Le Gouvernement pourvoira à ce qu'il soit décrété 
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<l68 dispositigns pénales pour répression des dommages causés au 
chemin de fer» des actes de nature à compromettre la sûreté des 
voyageurs, et des eontraventions aux règlements de police des che- 
mins de fer, le tout sans préjudice des lois qui seront rendues par 
les autorités fédérales. Les contrevenants seront, en cas de décou- 
verte, arrêtés et livrés à Tautorité compétente par les employés du 
chemin de fer. 

L'administration accordera des permis de circulation gratuite 
à chacun des agents que le. Conseil d*Etat chargera de la surveil- 
lance de police sur le chemin de fer. 

Art. 87. Les employés de Tadministration du chemin de fer 
devront être choisis de préférence parmi les citoyens suisses et, 
autant que possible, parmi ceux du Canton de Fribourg. 

Art. 38. Les concessionnaires ne pourront être assujettis à des 
contributions pour les terrains occupés par la voie ferrée, ni pour 
les bâtiments, le matériel et les auixes accessoires se rattaohant au 
service. 

Sauf cette exception, Tentreprise du chemin de fer, aussi bien 
que ses employés, sont placés, quant aux impôts, sous la loi com- 
mune et ne pourront être imposés d'une manière exceptionnelle. 

Art. 39. Les rails, coussinets, plaques tournantes, roues, es- 
sieux, locomotives et cok tirés de l'étranger et destinés au chemin 
de fer, seront francs des droits d'entrée fédéraux. 

Les fabriques suisses qui livreront des rails, coussinets, plaques 
tournantes, roues, essieux et locomotives pour le même chemin, se- 
ront dispensées des droits d'entrée fédéraux pour les matières pre- 
mières nécessaires à cette fabrication. 

Cette disposition n'est applicable que pendant le laps de temps 
fixé par l'Assemblée fédérale (arrêté fédéral du 9 juillet 1864). 

Art. 40. Les concessionnaires ont, vis-à-vis de la Confédéra- 
tion, l'obligation de transporter gratuitement les lettres et paquets, 
dont la loi fédérale du 2 juin 1849 sur la régale des postes (ar- 
ticle 2) a exclusivement réservé l'expédition à l'administration des 
postes. Le transport du conducteur attaché à ce service sera éga- 
lement gratuit. 

S'il est étabH des bureaux ambulants, les fraiâ d'établissement 
et d'entretien de ces bureaux seront à la charge de l'administration 
des postes, mais l'administration du chemin de fer devra les trans- 
porter gratuitement, ainsi que leurs emjdoyés (loi fédérale du 
28 Juillet 1852, art. 3). 

Art. 41. Les concessionnaires sont tenus, sur la réquisition de 
l'autorité militaire compétente, de transporter, par des trains ordi- 
naires et pour la moitié de leur prix le plus bas, les militaires 
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voyageant, en corps, au service fédéral ou cantonal. Ils seront te- 
nus au môme transport pour les gendarmes voyageant en corps ou 
isolément, sur un ordre émané de la police compétente. Le trans- 
port de corps considérables au service fédéral et cantonal et de 
leur matériel aura lieu aux mômes conditions et, si cela est né- 
cessaire, au moyen de trains extraordinaires. — Les mômes condi- 
tions sont appliquées au transport des prisonniers. 

Toutefois, la Confédération ou le Canton supportera les frais 
occasionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient 
prises pour les transports de poudre et de munitions; elle répon- 
dra de tous les dommages que ces objets pourraient causer, hors 
le cas de faute de la part de Tadministration ou de ses employés. 

Art. 42. L'administration est soumise, envers la Confédéra- 
tion, aux obligations suivantes, sans pouvoir prétendre à une in- 
demnité : 

1® Permettre rétablissement de lignes télégraphiques le long du 
chemin de fer; 

2® Faire surveiller et diriger par ses ingénieurs les travaux 
de premier établissement et de grosses réparations de télé- 
graphes ; 

3® Employer le personnel du chemin de fer à la surveillance du 
télégraphe ainsi qu'aux menues réparations, pour lesquelles 
Tadministration des télégraphes fournira les matériaux néces- 
saires (art. 9 de la loi féd. du 28 juillet 1852). 

En revanche, Tadministration a Le droit de relier, à ses 
frais, un fil destiné exclusivement à son usage, aux lignes 
télégraphiques établies le long du chemin de fer, et de la 
rattacher à des appareils dans toutes les gares et stations 
(art. 5 de la loi féd. du 28 juillet 1852.) 

Art. 43. Si la Confédération ne fait pas usage du droit de ra- 
chat stipulé en sa faveur par Tart. 14 de la loi fédérale du 28 
juillet 1852, le canton de Fribourg pourra racheter, moyennant 
indemnité, le chemin de fer avec tout son matériel, les bâtiments 
et les approvisionnements, à Texpiration de la 30"*% 45°*®, 60"**, 
75°*® et 90"** ajmée, à dater de Touverture de la ligno. 

Si l'Etat de Fribourg fait usage de ce droite il devra en avi- 
ser les concessionnaires quatre ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à iburnlr, celle-ci sera déterminée par les tribunaux 
ordinaires prévus k l'art. 62 ci-après. 

Art. 44. Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispo- 
sitions suivantes seront appliquées: 
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1® Dans le cas de rachat à l'expiration de la 30*»*, 45»*, ou 60"^® 
année, on paiera vingt*oinq fois la valeur de la moyenne du 
produit net pendant les dix années précédant immédiatement 
Tépoque k laquelle FEtat de Fribourg a annoncé le rachat. 
En cas de rachat à l'expiration de la 75™** année, il sera 
payé vingt-deux fois et demi, et à l'expiration de la 90"** an- 
née, vingt fois la valeur de ce produit net. 

Il est bien entendu toutefois que le montant de l'indem- 
nité ne peut dans aucun cas, être inférieur au capital pri- 
mitif. Du produit net qui doit être pris pour base de ce 
calcul, seront défalquées les autres sommes qui sont portées 
sur le compte d'exploitation ou incorporées à un fonds de 
réserve. 

2® Le chemin de fer avec ses accessoires, sera cédé k l'Etat 

dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'^M)- 

que du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 

cette obligation, on effectuera une retenue proportionnelle 
sur la somme du rachat. 

Les contestations qui viendraient à. s'élever à ce sujet se- 
ront vidées par les tribunaux ordinaires mentionnés à 
l'art. 52. 

Art. 45. A l'expiration de la concession, le chemin de fer 
deviendra la propriété exclusive du canton de Fribourg. En consé- 
quence, si la Confédération ou le canton use du droit de rachat 
mentionné plus haut, le capital représentant l'indemnité payée aux 
concessionnaires fera retour, dans tous les cas, au canton après 
Texpiration des quatre-vingt-quatorze ans. 

Pour sûreté du capital, les concessionnaires fourniront au 
canton des garanties qui seront réglées par le pouvoir fédéral, s'il 
use du droit de rachat, ou débattues contradictoirement avec le 
canton et, au besoin, devant le tribunal ordinaire, si le canton use 
du droit de rachat. Quel que soit le pouvoir qui exercera le droit 
de rachat, l'évaluation du matériel existant entre les mains de 
l'administration du chemin de fer sera faite, à pari> et contradic- 
ioirement avec le canton, pour,' le capital y afférant, être déduite 
de la somme qui devra faire retour au canton. 

Art. 46. Si à l'expiration des quatre*vingt-qnatorze ans, la 
Confédération n'a point usé ou n'use point du droit de rachat, le 
chemin de fer deviendra, ainsi qu'il a été dit plus haut, la pro- 
priété pleine et entière du canton, aussitôt que les concessionnaires 
auront été remboursés du montant de leur matériel. 

L'Etat de Fribourg sera subrogé à tous les droits des conces- 
sionnaires dans la propriété des terrains et des ouvrages désignés 
au plan cadastral du chemin de fer. 
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Les concessionnaires seront tenns de remettre, en bon étai 
d'entretien, le cliemin, les ouvrages qui le composent et ses dépen- 
dances, telles que gares, lieux de chargement et de déchargement, 
établissements aux points de départ et d'arrivée, maisons de gardes 
et de surveillants, bureaux de perception, machines fixes, et en gé- 
néral tous autres objets immobiliers qui n'auraient pas ppur desti- 
nation distincte et spéciale le service des transports. 

Dans les cinq ans qui précéderont le terme de la concession, 
le Gouvernement aura le droit de mettre saisie-arrêt sur les reve- 
nus du chemin de fer, et de les employer à rétablir en bon état 
le chemin et toutes ses dépendances, si les concessionnaires ne se 
mettaient pas en mesure de satis£a<ire pleinement et entièrement à 
cette obligation. 

Quant aux objets mobiliers, tels que machines, wagons, char- 
riots, voitures, matériaux, combustibles, approvisionnements de tous 
genres, et objets immobiliers non compris dans Ténumération pré- 
cédente, le canton sera tenu de les reprendre et d'en payer le 
prix, à dire d'experts, si les concessionaires requièrent, et récipro- 
quement, si le canton le req\iiert, les concessionnaires seront tenus 
de les céder, également à dire d'experts. Toutefois, il ne sera tenu 
de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l'exploitation 
pendant six mois. 

Art. 47. L'entreprise étant d'utilité publique, les concession- 
naires seront substitués à tous les droits du canton de Fribourg, 
résultant de la loi fédérale du 28 juillet 1852, ainsi au besoin 
qu'à toutes les dispositions des lois, arrêtés et règlement spéciaux 
de l'autorité fédérale sur ce sujet. Les concessionnaires supporte- 
ront de même toutes les charges résultant de ces lois, arrêtés et 
règlements. 

Art. 48, Les concessionnaires devront déposer à la caisse du 
canton de Fribourg, avant le 14 juin 1865, un cautionnement de 
cent mille francs. 

Ce cautionnement sera fourni ou en argent portant intérêt à 
5 p. 7o l'3^> ^^ ®^ valeurs à la satisfaction du Conseil d'Etat. 

Il sera restitué aux concessionnaires par dixième, au fur et à 
mesure de l'avancement des travaux. 

Art. 49. L'administration du chemin de fer adressera chaque 
année au Conseil d'Etat un rapport détaillé sur les résultats de 
l'exploitation et du rendement de l'entreprise. De plus, le Conseil 
d'Etat pourra faire examiner, en tout temps, par un ou plusieurs 
délégués, toutes les pièces de la comptabilité. 

Art. 50. Faute par les concessionnaires d'avoir entièrement 
exécuté et terminé les travaux à leur charge dans les délaki fixés; 
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faute aussi par eux d*avoir rempli les diverses obligations qui leur 
sont imposées piur le "présent cahier des charges, ils encourront la 
déchéance^jde leurs droits, et il sera pourvu à la continuation et à 
Taciièvement des travaux, comme à Texécution des autres engage- 
ments contractés par les concessionnaires, par le moyen d'une ad- 
judication qu'on ouvrira sur les clauses du présent cahier des 
charges, et sur une mise à prix des ouvrages déjà construits, des 
matâiaux approvisionnés, des terrains achetés et des portions de 
chemin déjà mises en exploitation. 

Les concessionnaires évincés recevront de la nouveUe société 
ou des acquéreurs, la valeur que la dite adjudication aura déter- 
minée. 

La partie non restituée du cautionnement deviendra la pro- 
priété du Canton, sans toutefois que celui-ci soit tenu en aucune 
façon à exécuter l'achèvement du chemin de fer. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée sur les mômes bases, après un délai de 
six mois, pt, si cette seconde tentative reste également sans ré- 
sultat, les concessionnaires seront définitivement déchus de tous 
leurs droits à la concession, et les portions du chemin déjà exé- 
cutées et qui seraient déjà mises en exploitation, deviendront im- 
médiatement la propriété du Canton. 

Les dispositions du présent article ne seront point applicables, 
si les retards ou autres infractions au présent cahier des charges 
proviennent de cas de force majeure régiQièrement constatés. 

Art. 51. Dans le cas où, les travaux terminés, les concession- 
naires ne seraient pas en mesure de pourvoir à l'exploitation, ou 
dans le cas où ils ne seraient pas en mesure de la continuer après 
l'avoir commencée, il sera procédé comme il est dit à l'article 
précédent, sans toutefois que le Canton puisse être obligé en au- 
cune façon à pourvoir à cette exploitation. 

Art. 52. Toutes^ les contestations auxquelles pourrait donner 
lieu l'exécution du présent cahier des charges seront portées devant 
les tribunaux ordinaires. 

Donné en Conseil d^Etat, à Fribourg, le 8 février 1865. 

Le Président, H. Ckftrles. 
Le Chancelier^ Aug. Egger. 
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Le présent cahier des charges est accepté. De plus, la circu- 
lation gratuite est accordée sur tout Tembranchement aux BB. PP. 
Capucins, aux Sœurs de Charité et aux pauvres malades à desti- 
nation d'hôpitaux. 

Bulle, ce 14 février 1865. 

Au nom du Conseil d'administration: 

(Sig.) Gb. Borp. 

Spiibler«DéBéréaz, Vice-Président. 
Jules Dopré, Secrétaire. 



LE CONSEIL D'ÉTAT DU CANTON DE FBIBOUBG 



approuve l'adjonction ci-dessus. 
Pribourg, le 13 mars 1865. 



Le Président, H. Charles^ 

Le Vice-Chancelier, L. Fragnière. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral touchant le drojt 4e concession à acquitter 
à la -crisse des postes féd^rietes par Tadmiaistratioii du 
chemin de fér du Nord^Ëst suisse, poiur L'année 1864 

, (Du 30 Janvier 1865.) 



LE CONSEIL FÉDÉEAL SUISSI^ 

vu le rapport du Département des postes du 30 Janvier 1865 ; 

considérant que Tentreprise du chemin de fer du Nord-Est 
suisse a réalisé pour 1864, un produit net eiccédant 4 pour 
cent ; 

considérant les préjudices très-considérables causés à la caisse 
des postes par rétablissement des chemins de fer; 

en application de la réserve faite dans les arrêtés fédéraux 
portant approbation des concessions pour les divers chemins de 
fer, 

arrête : 

La Compagnie du Nord-Est suisse acquittera à la caisse de 
l'Administration des postes, pour 1864, fr. 18,500, comme droit 
de concession de 37 lieues de parcours à fr. 500. 

Berne, le 30 Janvier 1865. 

Lé Président de la Confédération : 

SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIBSS. 
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ARRÊTÉ 

du 

€ôn$eil fédéral touchant le droit à acquitter à la cm&e 
des postes fédérales par radministration du chemin 
de fer du Central suisse, pour Tannée 1864. 

(Du 30 Janvier 1865.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu le rapport du Département des postes du 30 Janvier 1865 ; 

considérant que Tentreprise du chemin de fer du Central 
suisse a réalisé, pour 1864, un produit net excédant 4 pow 
cent; 

considérant les préjudices très-considérables causés à la caisse^ 
-des postes par rétablissement des chemins de fer; 

en application de la réserve faite' dans les arrêtés fédéraux 
portant approbation des concessions pour les divers chemins de fer, 

arrête : 

La Compagnie du Central suisse acquittera à la caisse de 
TAdministration des postes, pour Tannée 1864, fr. 20,600 copime 
<lroit de concession de 51 */j lieues de. parcours à fr. 400. 

Berne, le 30 Janvier 1865. 

Le Président de la Confédération: 

SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération : 

Sghiess. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant le transfert des chemins de 
fer tessinois^ Chiasso-Biasca-Locaruo à la Compagnie 
européenne centrale de chemins de fer. 

(Du 17 Février 1865.) 

LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu une lettre de VEuropean Central Bailway Company limited, 
datée de Berne, hôtel Bemerhof, 16 Février 1865, et signée Wil- 
liam Young, secrétaire, concernant la justification de moyens suf- 
fisants pour la continuation de Fentreprise; 

vu une seconde lettre de la dite Compagnie, du môme jour et 
signée Théo. Cave, directeur, et William Young, secrétaire, concer- 
nant le règlement de réclamations éventuelles de M. Tingénieur 
Wetli devant les tribunaux suisses; 

sur la proposition de son Département de ITntérieui*, 

arrête : 

1. Le transfert de la concession accordée sous date du 12 
Juin 1863 à MM. Hallett et Comp. pour des chemins de fer 
dans le Canton du Tessin, à la Compagnie européenne centrale des 
chemins de fer Umited à Londres, est approuvée par le Conseil 
fédéral, conformément à Tart. 7 de l'arrêté fédéral du 31 Juillet 
1863. 

2, Le présent arrôté sera communiqué au Grouvemement du 
Tessin, ^ MM. Hallett et Comp., à la Compagnie européenne des 
chemins de fer du centre, à M. Tavocat Niggeler, à Berne, man- 
dataire de M. Wetli, et sera inséré au Recueil des lois, ainsi qu'au 
Recueil des pièces relatives aux chemins de fer suisses. 

Berne, le 17 Février 1865. 

Le Président de la Confédération : 

SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération : 
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ARRÊTÉ 

da 

Conseil fédéral portant concession de lignes télégraphiques 
sur le chemin de fer du Nord-Est suisse. 

(Du 24 Février 1865.) 



LE CONSEIL FEDERAL SUISSE, 

vu une demande de la Direction du chemin de fer Nord-Est 
suisse du 24 Novembre 1864; 

sur la proposition de son Département des postes, 

aa-rête : 

En application de Tart. 1®' de la loi fédérale sur l'organisa- 
tion de l'administration suisse des télégraphes, du 20 Décembre 
1854, il est accordé à la compagnie du chemin de fer Nord -Est 
une concession pour l'établissement d'une ligne télégraphique à un 
fil et avec les bureaux de télégraphes nécessaires, aux gares et 
stations le long du chemin de fer de Zurich à Oerlikon et de là 
à Btilach, avec embranchement sur Dielsdorf, ainsi que pour le 
placement d'un appareil télégraphique à signaux à deux fils entre 
la gare de Zurich et le premier puits du tunnel Wipkingèn, et à 
un fil de là à la station Oerlikon, aux conditions suivantes : 

1. La ligne télégraphique concédée ne peut être utiHsée par 
l'administration du chemin de fer que pour la correspondance re- 
lative au service de l'exploitation de la voie. 

2. Entre Zurich et Oerlikon elle sera placée sur le côté op- 
posé aux lignes télégraphiques existantes» Les poteaux de fer né- 
cessaires pour cette section seront livrés gratuitement par l'admi- 
nistration fédérale des télégraphes, à laquelle est réservé le droit 
d'y fixer tel nombre de fil qui lui plaira. La fourniture du nom- 
bre suffisant de socles en pierre et la fixation des poteaux sont à 
la charge de l'administration de la ligne du Nord-Est. 
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3. La ligne télégraphique de Oerlikon à Bûlach et Dielsdorf peut 
être provisoirement établie par Tadministration du chemin de fer 
au moyen de poteaux en fer angulaires. Si toutefois Tadministra- 
tion fédérale des télégraphes voulait tôt ou tard faire usage du 
droit qui lui appartient de placer sur cette ligne un ou plusieurs 
fils, les poteaux en fer angulaires devront, sur sa demande, être 
remplacés par des poteaux de fer livrés gratuitement par elle et 
confectionnés d'après son système de construction, l'administration 
de la ligne étant de son côté tenue de livrer gratuitement sur 
place le nombre nécessaire de socles en pierre et d'y fixer les po- 
teaux. 

4. En ce qui concerne l'exécution de ces lignes, on se con- 
formera d'ailleurs au système de construction adopté par l'admi- 
nistration fédérale des télégraphes. 

5. La présente concession est accordée pour un temps indéfini, 
et au Conseil fédéral est réservé le droit de la retirer en tout 
temps. 

Berne, le 24 Février 1865. 

Le Président ' de la Confédération : 

SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération : 



ARRÊTÉ 

du 



Conseil fédéral portant concession d'une ligne télégra- 
phique sur le chemin de fer Central suisse. 

(Du 20 mars 1865.) 



' LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu une demande du Directoire du chemin de fer Central 
suisse, du 30 janvier 1865; 

sur la proposition de son Département des postes, 

4 
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# 

arrête : 

En application de Tart. 1 de la loi fédérale sur Torganisa- 
tion de Fadministration des télégraphes suisses, du ^0 décembre 
1854, il est acoordé à la compagnie du chemin de fer Central 
suisse une concession pour la pose d*an second fil sur la ligne 
de télégraphes entre Lâutielfingen et Olten dans le but de pla- 
cer un appareiL pour signaux électriques, aux conditions sui- 
yantes : 

1. La ligne télégraphique concédé;? hc peut être utilisée par 
Fadministration du chemin de fer que pour l'appareil des signaux 
électriques mentionné. 

2. L'administration du Centrai suisse aura à supporter tous 
les frais de la pose de ce fil et des changements qui seraient né- 
cessités par là. 

3. Le nouveau fil sera adapté à ym support à four- 
nir par Fadministration de la ligne, et placé au côté opposé 
en dessous du support encore libre, d'après un arrangement en- 
tre Finspection des télégraphes à Berne et Fingénieur de la 
ligne. 

4. La présente concession est accordée pour un temps indé- 
fini. Au Conseil fédéral est réservé le droit de la retirer en tout 
temps. 

Berne, le 20 mars 1865. 

Le Président de la Confédération: 

SCHENK. ' 
Ise Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant le chemin de fer à traction 
de diOTaux de Crenève A Chénè. 

(Du 22 Mars 1865.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

voulant régler lès rapports du chemin de fer à tractiojQ de 
chevaux entre Genève et Chêne (Moillesulaz) avec Tadministration 
des postes suisses; 

en application de la disposition de l'art 3 de Tarrêté fédéral 
du 28 Janvier 1863, concernant lé chepiin à traction de chevaux 
Genève-Carouge*), 

arrête : 

L'entreprise du chemin de fer à traction de chevaux entre 
Genève et Chêne (Moillesulaz), est tenue de transporter gratui- 
tement les envois de poste, ainsi que les fonctionnaires et les 
employés de l'administration des postes voyageant d'office, moyen- 
nant quoi l'entreprise sera affranchie du droit de concession 
postal. 

Berne, le 22 Mars 1865* 

Le Président de la Confédération : 

SCHENK. 
Le Chanedier de la ConfédéraHon : 

SCHIBSft. 

*) Voir pafe 17 pivi haut. 
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RÈGLEMENT 

pour 

le transport du bétail sur les chemins de fer suisses. 

(Du !•' mars 1865.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu une proposition du Département fédéral de Tlntérieur; 
en exécution de Fart. 59 de la constitution fédérale, 

décrète : 

Art. 1«'. Les animaux atteints de maladies contagieuses telles 
que l'anthrax, la rage, la morve et le farcin, la peste bovine, la 
péripneumonie gangreneuse, la surlangue et claudication et la cla- 
velée, sont exclus de la circulation publique. Sauf les cas indi- 
qués à Tart. 7, ils ne peuvent pas être transportés par les che- 
mins de fer. 

Art. 2. Toute pièce de gros bétail destinée à ôtre transpor- 
tée par chemin de fer, sera accompagnée d'un certificat de santé 
prescrit par la loi, constatant que l'animal vient d'une localité 
où il ne règne, et où n'a régné récemment aucune maladie conta- 



Art. 3. Lorsqu'un pareil certificat ne pourra ôtre produit, xld. 
vétérinaire patenté devra visiter l'animal au lieu du chargement, 
ou, si l'animal vient de l'étranger, à la prochaine station suisse, 
pour autant que l'Autorité cantonale respective n'assignera pas 
une autre station; le chargement, soit le transport, ne pourra 
s'effectuer que sur la déclaration du vétérinaire attestant que la 
santé de l'animal ne présente aucun symptôme suspect. 

Art. 4. Pour les troupeaux (de plus de dix pièces) de chèvres, 
moutons ou porcs, il j aura à produire des certificats de santé pres- 
crits par la loi, constatant que le troupeau vient d'une localité 
.où une maladie contagieuse ne règne pas et n'a pas régné récem- 
ment. Les animaux de ces espèces amenés de Tétiranger, isolément 
ou par troupeau, seront visités par un vétérinaire suisse à leur 
passage sur des lignes suisses. Si cela n'est pas possible, la visite 
aura lieu à la sortie des wagons. 

Art. 5. Les wagons qui servent au transport de porcs et de 
moutons, ne peuvent ôtre e mployé s ^n mOnie temps à celui du 
gros bétaQ. 
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Art. 6. Les wagons et rampes serrant au transport et au char- 
gement du bétail seront soigneusement nettoyés. Il ne pourra être 
placé aucun nouveau transport de bétail dans les wagons avant que 
ceux-ci n'aient été débarrassés des excréments d'animaux transpor- 
tés ai:qparavant. 

Art. 7. Les Autorités de santé peuvent faire usage des che- 
mins de fer pour le transport de bétail suspect, surtout de celui 
destiné à Tabattage. H sera toutefois procédé moyennant des 
mesures de précaution qui seront prises en raison des circons- 
tances. 

Art. 8. Lorsque le matériel de chemin de fer a été sali par 
des animaux atteints d'une maladie contagieuse, il sera procédé, 
si possible sous la surveillance d'un vétérinaire, à une désinfection 
complète de ce matériel avant qu'on puisse le rendre à son 



Les wagons et les rampes seront soigneusement lavés avec de 
l'eau bouiUante, puis passés à une lessive chaude et frottés. Ils ne 
pourront être employés au transport de bétail qu'après avoir été 
parfaitement séchés. 

Art. 9. Les frais de cette désinfection sont à la charge du 
propriétaire des animaux qui ont été cause de l'infection. 

Art. 10. Dans des cas extraordinaires, notamment à l'approche 
imminente de la peste bovine, lors de l'importation ou du passage 
du bétail venant d'Etats où règne cette contagion, le Conseil fé- 
déral prescrira des mesures spéciales. ' 

Art. 11. Les administrations des chemins de fer sont respon- 
sables de l'exécution de ces prescriptions. Les contraventions sont 
passibles d'une amende qui peut être portée à 100 francs. 

Les Cantons sont chargés de veiller au maintien de ces pres- 
criptions et à l'application des peines. 

Art. 12. Le présent règlement entre immédiatement en 
vigueur et sera inséré au Recueil officiel des lois de la Confé- 
dération. 

Berne, le l*"' mars 1865. 

Le Président de la (hnfédératUm : 
SOHENK. 
' Le Chancelier de la Gonfidéralion : 
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ACTE 

de 

Concession pour le chemin de fer de Porrentruy à Délie. 

(Du 18 Mai 1865.) 



Le Comité du chemin de fer de Porrentruy à Délie, établi à 
Porrentruy, et institué avec délégation ad hoc par les communes 
bourgeoise et municipale de la ville de Porrentruy, suivant proto- 
coles des 19 et 25 mars 1866; 

Agissant pour les dites communes et en leur nom ; 

Vu la construction décrétée et en voie d'exécution, d'une sec- 
tion de chemin de fer par la rive droite de TAllan (modo Allaine 
et Halle), sur le territoire français entre Montbéliard et Délie, 
pour les besoins industriels de cette zone; 

Vu les intérêts économiques, i^icole^ et industriels du dis- 
trict de Porrentruy qui se rattachent à cette entreprise et qui ré- 
clament une prolongation de ce chemin\ de fer depuis Délie jusqu'à 
Pon-entruy; 

Vu les dispositions favorables des communes rurales et ur- 
baines du district de Porrentruy, qui s'organisent pour assm'er l'a- 
venir financier du chemin de fer de Porrentruy à Délie, leur uni- 
que débouché, en souscrivant une garantie d'intérêt de 4 à 4*/$ 
pour cent ; 
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Vu Turgenoe et Tiii^portaiioe manifeste de profiter des cir- 
constances actuelles pour iféaliser une entreprise qui a toujours été 
et qui est Tune des grandes et lé^times préoccupations de notre 
contrée; 

Considérant .que les études préliminaires de la ligne projetée 
de Porrentruy à Délie sont faites, qu'une statistique de rendement 
assure son avenir, que môme une concession avait été octroyée 
pour cette ligne déjà le 22 juillet et le !•' décembre 1856 par les 
autorités fédérale et cantonale, et que si cette concession se trouve 
périmée, c'est à cause de l'incertitude qui existait précédemment à 
l'égard d'une jonction à Délie avec une autre ligne, incertitude qui 
a complètement cessé comme il conste par l'effet du décret impé- 
rial en date du 20 novembre 1864 dont copie est ci-jointe ; 

Prend la liberté de solliciter du Gouvernement et par son en- 
tremise, des autorités supérieures cantonale et fédérale, la conces- 
sion suivante : 

Article i®'. Une concession pour la construction et l'exploita- 
tion d'un chemin de fer de Porrentruy à la frontière française près 
Délie par le thalweg de l'Allaine, est accordée au Comité du 
chemin de fer de PorrentiTiy à Délie, agissant pour et au nom 
des communes bourgeoise et municipale de Porrentruy, ou et soit 
à la compagnie, et société qu'il indiquera. 

Cette «concession aura lieu aux conditions suivantes : 

Art. 2, La Société s'engage à établir le chemin de fer con- 
cessionné d'après les règles .de l'art, «t à le mettre dans un état 
d'exploitation régulière et bien organisée et à l'entretenir dans cet 
état pendant toute la durée de la concession. 

Art* 3. La Société a son domicile à Porrentruy, chef-lieu du 
district. 

Art 4. La durée de la concession pour l'exploitation du che- 
min de fer aux risques et périls de la Société, est fixée à quatre- 
vingt-dix-neuf années consécutives, lesquelles courront dès l'ouver- 
ture et l'exploitation réelle de la ligne entière jusqu'à ses points 
extrêmes désignés à l'article premier^ mais pas plus tard qu'à da- 
ter du loremier mai 1867. 

A l'expiration de ^ cette période, la concession sera renouvelée 
d'après la convention qui sera Mte à cette époque, à moins qu'il 
n'ait été auparavant fait usage du droit de rachat prévu par l'ar- 
ticle 34 ci-après. 

Art. 5. La construction du chemin dé fer faisant l'objet de la 
présente concession, est reconnue entreprise d'utilité publique, fin 
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conséquence la Société sera investie de tous les droits que les lois 
et les règlements confèrent à Tadministration elle-même pour les 
travaux de l'Etat. . ^ 

La loi fédérale du 1®' mai 1850 sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique est applicable à rétablissement et à Tentretien 
de ce chemin de fer. 

Le droit qu'a la Société d'exiger la cession du terrain s'é- 
tend : 

a. Au terrain nécessaire à la construction et à l'entretien du 
chemin de fer avec fondation h, double voie et fossés la- 
téraux, ainsi qu'aux modifications et entrecroisements né- 
cessaires; 

&. A l'espace nécessaire h, l'extraction et aux dépôts de terre, 
sable, gravier, pierres et de tous les matériaux indispen- 
sables, tant pour le chemin de fer que pour les commu- 
nications à établir» entre le chemin de fer et les ateliers 
de construction; * , 

c. Au terrain qu'exigeront les constructions nécessaires, telles 
qu'abords, aqueducs, embaiifiadères, stations, baraques, 
réservoirs d'eau et magasins d'approvisionnement; 

(h A l'établissement et à la modification des routes, chemins 
et aqueducs auxquels la Société peut être astreinte par 
suite de la construction du chemin de fer et en vertu du 
cahier des charges. 

Art. 6. La Société est tenue, au plus tard 18 mois après 
la ratification de la présente concession par l'autorité fédérale, de^ 
commencer les travaux de terrassement du chemin de fer, et de 
fournir en môme temps la preuve qu'elle possède les ressources né- 
cessaires à l'exécution de l'entreprise, au Copseil exécutif qui sta- 
tuera sur leur mérite, faute de quoi la concession sera censée ré- 
voquée à l'expiration de ce délai. 

Art, 7. Le chemin de fer sera achevé et mis en exploitation 
régulière dans quatre ans, à dater du jour de la ratification de la 
concession par l'autorité fédérale. 

S'il n'est pas satisfait à cet engagement h l'expiration du 
terme ci-dessus, le Grand Conseil fixera, en ayant égard aux cir- 
constances, le délai définitif qui lui paraîtra convenable. 

Art, 6. Les travaux ne pourront être commencés avant que 
la Société n'ait soumis les plans à l'approbation du Gouvernement, 
et elle ne pourra s'en écarter qu'après une nouvelle approbation de 
cette autorité. 
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Les ouvriers indigènes seront employés de préférejtioe aux tra- 
vaux de la ligne. 

Art, 9. Les traversées, les passages souterrains, les coulisses, tout 
ohangement aux routes, aux chemins, aux ponts, aux rivières, aux 
ruisseaux, aux canaux, aux fossés d'écoulement, aux aqueducs, tuyaux 
de fontaine, et tous les frais en résultant, seront supportés par la 
Société sans dommage et sans nouvelle charge pour les propriétai- 
res ou les communautés intéressées ; des plans de ces travaux se- 
ront soumis à la sanction du Conseil exécutif. 

En cas de contestations sur la nécessité et Textension des 
constructions de ce genre, le Conseil exécutif décide en dernier 
ressort. 

*Art 10, Si, après la construction du chemin de fer, il est 
établi par l'Etat ou par les communes des routes, chemins ou 
tuyaux de fontaine croisant le chemin de fer, la Société ne pourra 
réclamer d'indemnité pour atteinte portée à sa propriété. En outre, 
elle supportera, à elle seule, tous les frais résultant de la cous- 
ianctipn de nouvelles baraques de gardes et de l'établissement des 
gardes nécessités par ces modifications. 

La Société ne pourra réclamer de dommages-intérêts à rai- 
son des interruptions que pourraient apporter dans le service les 
réparations nécessaires aux routes, chemins, ouvrages d'irrigation, 
tuyaux de fontaine, etc., traversant le chemin de fer. 

La nécessité de ces réparations constatée, elles ne pourront 
avoir lieu sur les points en contact avec le chemin de fer, que 
sous la direction des ingénieurs de la Société, et l'administration 
fera promptement droit aux demandes qui lui seront faites à cet 
égard. 

Art. 11. Pendant la construction, la Société prendra ses me- 
sures pour que la circulation ne soit pas interrompue sur les rou- 
tes et autres voies de communication existantes, et qu'il ne soit 
point causé de donunages aux propriétés et aux' bâtiments. Elle 
sera tenue à indemnité pour ceux qui sont inévitables. 

Des clôtures suffisantes seront établies le long de la voie pour 
la sûreté publique, ainsi que toutes mesures jugées nécessaires par 
le Gouvernement. 

Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d'antiquité, d'art 
plastique, en général de quelque intérêt scientifique, tels que les fos- 
siles, les pétrifications, les monnaies, médailles, etc., qui seraient 
mis à jour par les travaux de construction, seront la propriété du 
cabinet d'histoire naturelle du coUége de Porrentruy. 
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Art. là. La Soeiété se réserve la facnlté de ne conBtruire le 
chemin qu'à une simple voie. 

Art, 13, Elle se soumettra à toutes les dispositions qui seront 
décrétées par Tautorité ' fédérale pour assurer Tunité des chemin» 
de fer suisses sous le rapport technique (art. 12 de la loi). 

Art 14. Le chemin de fer ne sera livré à la circulation, ni 
mis en exploitation que sur T autorisation du Gouvernement en- 
suite de Texamen et réception de ses délégués. 

Art. 15, Le chemin de fer achevé, la Société en fera lever, à 
ses frais, un plan de délimitation et un plan cadastrai avec le 
concours des intéressés. Elle fera faire, d'accord avec les délégué» 
des autorités fédérales et cantonales, une description des ponts, tra- 
verses et autres ouvrages établis, ainsi qu'un inventaire de la' to- 
talité du matériel d'exploitation. Des expéditions authentiques de 
ces documents, auxquels sera annexé un compte exact eif définitif 
des jfrais d'établissement du chemin de fer et du matériel attaché 
à son exploitation, devront être déposées aux archives du Conseil 
fédéral et aux archives cantonales. 

Les statuts définitifs de la Société, sanctionnés par le Conseil 
exécutif, seront aussi déposés dans ces dernières. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la cons- 
truction du chemin de fer seront mentionnés dans ces documents. 

Art, 16, Le chemin de fer et ses accessoires, tant mobiliers 
qu'immobiliers, seront constamment maintenus en bon état, et le 
Gouvernement pourra en tout temps les faire visiter et prendre de 
son chef letf mesures de sûreté nécessaires, aux frais de la Société. 

Art, 17, Les locomotives seront construites d'après les meil- 
leurs modèles et satisferont à toutes les conditions de sûreté re- 
quises. 

n en sera de môme de la construction des waggons pour leô 
voyageurs dont il sera établi trois classes. 

1'® classe : couverts, garnis, dos et sièges rembourrés, fermant 
à glaces ; 

2"»« classe : couverts, sièges rembourrés, fermant à glaces ; 

3™<^ classe: couverts, sièges non rembourrés, fermant à car- 
reaux de vitre. 

Art, 18, La Société s^engage à établir un service suffisant 
moyennant deux convois au. moim^ de voyageurs par jour. Ces con- 
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Tois auront des waggons en suffisance des trois catégories et ils de- 
Tront s'arrêter à tontes les stations. 

Art 19. Le maximum du tarif pour le transport des person- 
nes et des marchandises sera fixé comme suit : 

Tarif. 

Personneê. 

Par kilomètre. Par lieue. 

Waggons de î^ classe fr. 0,104 fr. 0,50 

» :^ 2»« » » 0,073 » 0,35 

' » » 3** » 7^ 0,052 * 0,25 

Les enfants au-dessous de 10 ans paient, dans toutes les pla- 
ces, la moitié du prix ci-dessus. 

La Société s'engage à réduire de vingt pour cent la taxe ci- 
dessus pour les billets valables pour l'aller et le retour le môme 
jour. Elle accordera un plus fort rabais pour des billets d'abonne- 
ment personnel pour un usage régulier d'au moins trois mois. 

Bétail. 



Par kilomètre. 


Par lieue. 


fr. 0,167 


fr. 0,80 


» 0,083 


. » 0,40 



Chevaux et mulets (par pièce) - 
Bœufe, vaches et taureaux 
Veaux, porcs, chiens, moutons et 

chèvres .... » 0,031 » 0,15 

Les taxes seront équitablement réduites pour le transport de 
troupeaux remplissant au moins un waggon. 

Marchandises. 

Il sera établi pour les marchandises quatre classes, dont la 
première (classe supérieure), ne paiera pas plus de fr. 0.167 par 
tonne et par kilomètre (fr. 0,04 par lieue et par quintal) et lln- 
férieure plus de fr. 0,104 par tonne et par kilomètre (fr. 0,025 par 
lieue et par quintal.) 

Voitures. 

Les voitures paieront de fr. 0,25 à fr. 0,32 par kilomètre 
(fr. 1.20 à fr. 1,53g P^^ lieue.) > 

Art J20. LeSi marchandises de toute espèce trai^ortées avec 
la vitesse des trains de voyageurs paieront une taxe de fr. 0,333 
par tonne et par kilomètre (fr. 0,08 par quintal et par lieue). 
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Le bagage des vojag^urs» à rexception des menm effets qu*ils 
gardent près d'eux, paiera £r. 0,50 par toune et par kilomètre 
(fr. 0,12 par quintal et par lieue). ^ 

Le bétail et les voitures, transportés avec la vitesse des trains 
de voyageurs, paient 40 % ®^ ^^^ ^® ^ ^'^^^ ordinaire (art. 19). 

L'argent est tarifé proportionnellement à la valeur à raison 
de fr. 0,0083 pour mille francs et par kilomètre (fr. 0,04 par 
lieue). 

Le minimum du poids est de 25 kilogrammes ('/t q^ntal), 
celui d« la valeur de fr. 500 et celui de la distance deux kilomè- 
tres (dômi-lieue) , une fraction de kilomètre (demi-lieue) paie la 
taxe entière. 

Le minimum de la taxe d'un objet ne peut être inférieur à 
fr. 0,40. 

Les envois de 25 kilogrammes (50 livres) et au-dessous sont 
réputés marchandises accélérées. 

Les charges de produits agricoles n'excédant pas 25 kilogram- 
mes (50 livres) qui voyagent avec leurs porteurs, sont exempts de 
frais de transport; le surplus est assujetti à la taxe ordinaire des 
marchandises. 

Art 21. Si pendant trois années consécutives le produit net 
du éhemin de fer dépasse le 10 ^j^ , les taxes ci-dessus seront révi- 
sées et subiront une réduction proportionnelle. 

Art. 22. La vitesse moyenne des trains de voyageurs sera 
d^au moins 30 kilomètres (6 lieues) par heure. 

Les marchandises assujetties à la taxe réduite devront être 
expédiées dans les deux fois vingt-quatre heures après leur remise 
à la station du chemin de fer; mais si l'expéditeur prolonge ce 
terme, il pourra lui être fait un rabais proportioimel. . 

Les transports de marchandises accélérées seront expédiés par 
le premier train de voyageurs, pourvu qu'elles aient été reinises 
une heure avant son départ. 

La Société se réserve le droit d'arrêter sur le service ^de 
transport des règlements détaillés, qui seront soumis à la sanction 
du (Sfouvemement. 

Art, 23, Les marchandises dont le transport est confié à l'ad- 
ministration du chemin de fer, seront livrées aux lieux de charge- 
ment des stations. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'ap^liqnent qu'au transport 
de station en station. 
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L'administration prendra, dans les stations principales, les dis- 
positions nécessaires pour que les objets soient livrés au domicile 
des destinataires; elle soumettra à l-approbation disi Gouvernement 
le tarif des taxes à prélever à cet effet» 

Un tarif, aussi soumis à l'approbation du Gouvernement, ré- 
glera le prix du transport des voyageurs et de leurs bagages aux 
embarcadères et depuis les débarcadères. 

Art 24, Les taxes sont uniformes partout et pour ohacam; 
l'administration n'accorde à personne des avantages qu'elle n'ac- 
corderait pas à d'autres dans des circonstances analogues. 

Pour le transport des céréales, le prix en sera réduit à cinq 
centimes par tolme et par kilomètre (0,01 '/^^j par quintal et par 
lieue) chaque fois que le prix moyen de Phectolitre de blé, dans 
le Canton, de Berne, atteindra fr. 22 ( fr. 33 l'émine) et que le 
Gouvernement en aura fait la déclaration à la Compagnie. 

ArL 25, Tout changement apporté au tarif ou aux règlements 
de transport sera porté à la connaissance du public. Les change- 
ments de tarif seront publiés au moins quinze jours avant leur 
mise en viguetir. 

Si la Société juge à propos d'abaisser ses tarifs, cette réduc- 
tion sera maintenue au moins trois mois pour les voyageurs et un 
an pour les marchandises. Cependant cette disposition n'est pas ap- 
plicable aux trains de plaisir ni aux faveurs exceptionnelles qui se- 
raient accordées dans des circonstances particulières. 

Art, 26, La Société se conformera à l'art. 8 de la loi fédé- 
rale du 28 juillet 1852 sur la régale des postes, moyennant jouir 
du droit d'établir des services d'omnibus et des communications 
entre les stations et les localités situées à l'écart jusqu'à quinze 
kilomètres (3 lieues) de la voie ferrée avec la réduction du droit de 
concession, prévue par le règlement du 28 novembre 1851 sur les 
concessions postales. 

Art 27, La Société s'oblige, sur la réquisition de l'autorité 
militaire compétente, de transporter par des trains ordinaires, pour 
la moitié, de la plus basse taxe, les militaires au service fédéral ou 
cantonal, ainsi que le matériel de guerre fédéral ou cantonal. Le 
transport de corps considérables au service fédéral et de leur ma- 
tériel aura lieu aux mômes conditions et, si cela est nécessaire, au 
moyen de trains extraordinaires. 

Toutefois, la Confédération ou le Canton supportera les frais 
occasionnés par les mesures extraordinaires de sûreté pour le traas* 
port de poudre et de munitions et répondra de tous les dommages^ 
hors le cas de faute de la part de Tadministration ou de ses em- 
ployés. 
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Art. 28, La poliee intérieure de la voie, des gares et autres 
faâiiments destinés à son exploitation, appartient à la Société. La 
force publique peut y entrer pour le maintien de Tordre. Des rè- 
glements, approuvés par le Gouvernement, règlent ce service, et 
les employés de police et les gardes de la voie prêtent serment. 

Art 2S, La Société se prêtera à la jonction des lignes d*au- 
tres Compagnies avec la sienne d'après le mode le plus convenable 
et sans qu'elle modifie ses tarifs au détriment des lignes incidentes. 
Elle pourra çonclui-e par conventions les arrangements qu'elle 
yugera convenables pour la construction, l'exploitation en commun 
ou la remise à bail, ou le raccordement de sa ligne, moyennant 
soumettre les conventions à l'approbation du Conseil exécutif. 

Art, 30. La Société, comme telle, ne pourra être assujettie à 
des contributions cantonales ou communales, soit pour le cbemin 
de fer, soit pour les embarcadères, matériel d'exploitation et autres 
accessoires qui en dépendent. 

Ne sont point comprises dans cette exemption les contributions 
légales à l'assurance mutuelle contre l'incendie. Les employés qui 
habitent le Canton, ainsi que les bâtiments et immeubles situés en 
dehors du chemin de fer, sont soumis, comme les autres, à l'im- 
pôt. 

Art 31. Outre les conducteurs de locomotives et machinis- 
tes, que la loi fédérale dispense du service militaire, seront en- 
core exempts de l'obligation du service personnel, sauf l'approba- 
tion des autorités fédérales, les conducteurs de trains, les gardes 
et autres employés du chemin de fer pendant la durée de leur 
emploi. 

Art. 32. Les rails, coussinets, plaques tournantes, roues, es- 
sieux, locomotives tirés de l'étranger et destinés au chemin de fer 
de Porrentruy à DeUe, seront francs des droits d'entrée fédéraux. 

Les fabriques suisses qui livreront ces objets seront dispensées 
des droits d'entrée fédéraux pour les matières brutes nécessaires à 
cette fabrication. 

Cette disposition n'est applicable que pendant dix ans, à dater 
du moment où la concession fédérale aura été a>ccordée (art. S de 
la loi fédérale du 28 juillet 1852). 

Art 33. S'il est accordé des concessions pour le prolongement 
de la ligne, la Société aura toujours, à conditions égales, la préfé- 
rence sur les entreprises rivales; s'il survenait des oppositions, le 
Conseil exécutif statuera sur leur mérite. 

Art. 3é. La Confédération aura le droit, moyennant indem- 



pour le chemin de fer de Porrenlruy à Délie. 125 

nité, de racheter le chemm de fer avec tout son matériel, les bâ- 
timents et les approyisionnements à rexpiration de la 30', 45% 60®, 
75®, 90* et 99® année, à dater du commencement de l'exploitation sur 
toute la ligne, après que la Société en aura été avisée cinq ans à 
l'avance (art. 4). 

Dans le cas où les parties ne pourraient s-entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déternainée par un tribunal 
arbitral (art. 39). 

Art 33, Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispo- 
sitions suivantes seront appliquées : 

a. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 30®, 45* et 60® an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net, pend^^nt les dix années précédant immédiatement l'épo- 
que à laquelle la Confédération a annoncé le rachat. En 
cas de rachat à l'expiration de la 75® année, il sera payé 
22 Yî fois, et à l'expiration de la 90® année vingt fois la 
valeur du produit net. II. est bien entendu toutefois que 
le montant de l'indemnité ne peut dans aucun cas ôtr^e 
inférieur au capital d'établissement primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, 
seront défalquées les autres sommes qui seront portées sur 
le compte d'exploitation ou incorporées à un fonds de ré- 
serve. 

b. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 99® année, la 
somme présumée que coûterait la construction de la voie 
et son organisation en vue de l'exploitation à la dite épo- 
que, sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Con- 
fédération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas sa- 
tisfait à cette obligation, on effectuera une retenue propor- 
tionnelle sur la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet se- 
ront également vidées par arbitres (art. 39). 

Art 36, Toutes les lois fédérales sont pleinement applicables 
à l'entreprise, à moins que le contraire ne soit formellement ex- 
primé dans la présente convention. 

Art 37, La Société concessionnaire ne pourra se fasionner 
avec une autre entreprise ou céder à une autre Compagnie la li- 
gne concessionnée, sans l'autorisation du Grand Conseil. 

Art, 38. Comme garantie de l'accomplissement des obligations 
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imposées par la présente convention', le Comité, au nom de la So- 
ciété qui sera constituée, déposera, six mois après la ratification de 
la concession par Tautorité fédérale, un cautionnement de vingt-cinq 
mille- francs en espèces ou en papiers; dans le premier cas, le Gou- 
vernement en paiera Tintérôt au 3 ®/o* 

Ce cautionnement sera restitué à la Société dès qu^elle aura 
prouvé qu'elle a dépensé le quadruple de sa valeur pour rétablis-» 
sèment du chemin de fer. 

Art. 39, Toutes les contestations qui pourraient s'élever au 
sujet des clauses, charges et conditions de cette concession, seront 
jugées définitivement par un tribunal d'arbitres. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des par- 
ties nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un sur-arbitre. 
Si les arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du sur-arbitre,- 
le tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont le de- 
mandeur premièrement, puis le défendeur, éliminent chacun une- 
des personnes présentées; celle restant est sur-arbitre du tribunal 
arbitral. 

Porrentruy, le 18 mai 1865. 

Au nom des communes bourgeoise et 
municipale de Porrentruy : 

J" B*^« Carraz. J. Choflfat. 

Ber, ingénieur. Xav. Eohler, prof. 

P. Girardin. 0. Braichet. 

L'Assemblée municipale de Porrentruy, dans sa séance de ce 
jour et en exécution de ses protocoles et décisions du 25 mai 
1865, approuve et ratifie purement et simplement, selon sa forme 
et teneur, la demande en concession qui précède formulée pour et 
en son nom par son Comité susdit. 

Fait à Porrentruy, en séance le 25 mai 1865. 

Le Président : 

F. GfgOB. 
Le Greffier: 
X. Laederer. 
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L'Assemblée générale de bourgeoisie de la ville de Porrentruy 
dans sa séance d'aujourd^hui, 2^ mai 1865, agissant en exécution 
de son protocole et de sa décision du 19 mars dernier, a déclaré 
qu'elle approuve et ratifie purement et simplement, et selon sa 
forme et teneur, la demande de concession ci-jointe et l'acte de 
concession qui précède, formulés pour et en son nom par son 
Comité. 

Fait en séance à Porrentruy, le 25 mai mil huit cent soixante - 
cinq. 

Le Président des Assemblées : 

(L. S.) L«. Béehani. 

Le Secrétaire: 

J. Jollat 



Le Grand-Ck>nseil du Canton de Berne, 

Après avoir examiné la concession ci-dessus, que les commu- 
nes municipale et bourgeoise de Porrentruy sollicitent par l'entre- 
mise d'un Comité de six membres, dans le but de la transférer, 
sauf l'approbation de l'Etat, à une société d'actionnaires qui sera 
ultérieurement formée ; 

Voulant, d'une part, ne rien négliger de ce qui peut aider à 
assurer le plus tôt possible au district de Porrentruy le bienfait 
de communications par voie ferrée ; de l'autre, ne pas entraver 
l'établissement d'une ligne ferrée directe entre Berne, Bienne et 
Porrentruy, par la forme des concessions à délivrer pour les dif- 
férentes parties du réseau jurassien; 

Sur la proposition de la Direction des chemins de fer et de 
la Commission spéciale instituée à cet effet, 

décrète : 

La susdite concession, sollicitée par les communes de Por- 
rentruy pour l'établissement et l'exploitation d'un chemin de fer 
de Porrentruy à la frontière cantonale, entre Boncourt et Délie, 
est accordée aux conditions suivantes : 

1. L'Etat de Berne aura le droit de se faire convenablement 
représenter au sein de l'administration de l'entreprise. 

5 
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2. L'administration du chemin de fer devra prendre, en se 
concertant ayec les autorités compétentes, les mesures nécessaires 
pour Assurer la perception de Timpôt de consommation sur les 
liquides. 

3. L'Etat de Berne, dans l'intérêt de l'établissement d'un ré- 
seau de chemins de. fer jurassiens, se réserve les droits suivants: 

a. d'étendre à la section concédée dans le district de Porren- 
truy, selon qu'il le jugera à propos, l'application des dispo- 
sitions, tant générales que spéciales, qui seront prises par 
les autorités au sujet du réseau jurassien; 

h, de racheter, en tout temps, après un avertissement préala- 
ble de six mois, la môme section, soit pour son propre 
compte, soit pour le compte d'une Compagnie privée qui sera 
chargée de construire un chemin de fer se dirigeant de 
Porrentruy sur Bieune ou sur Bâle. 

Le prix de rachat sera fixé à 25 fois le montant du pro- 
duit net pendant les cinq dernières années d'exploitation, on 
pendant la durée de l'exploitation, si la ligne n'est pas en- 
core exploitée depuis cinq ans. Il ne pourra toutefois, à 
moins de convention contraire, ôtre inférieur aux frais d'é- 
tablissement. 

4. La ligne concédée sera sujette à l'impôt lorsque son pro- 
duit net atteindra le 5 ^/o» 

Berne, le 3 juin 1865. 

Au nom du Grand Conseil, 
Xe Président: 
(L. S.) Niggeler. 

Le Chancelier: 
M. de Stitrler. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

touchant 

la constraction et Texploitation d'un chemin de fer de 
Porrentruy à la frontière suisse-française près Délie. 

(Du 18 JuiUet 1865.) 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

Vu une concession accordée le 3 Juin 1865 par le Grand-Conseil 
du Canton de Berne à la commune bourgeoise et municipale de 
Porrentruy pour la construction et l'exploitation d'un chemin de 
fer de Porrentruy à Délie (soit frontière suisse-française) ; 

Vu un rapport et la proposition du Conseil fédéral suisse 
du 13 Juillet 1865; 

En application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

arrête \ 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes: 

Art. 1. En conformité de l'art. 8, alinéa 3 de la loi fédé- 
rale sur la construction ' et l'exploitation de chemins de fer, il est 
réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier 
périodique des personnes, en raison du produit de la voie et , de 
l'influence financière de l'entreprise sur le produit des postes, un 
droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser le mon- 
tant de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le 
Conseil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce droit, aussi long- 
temps que l'entreprise du chemin de fer ne produira pas au-delà 
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de 4 ®/o, après déduction de la somme portée sur le compte d'ex- 
ploitation ou incorporée à un fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer concessionné, avec tout son matériel, les 
bâtiments et approvisionnements, à Texpiration de la 30®, 45®, 60*, 
75®, 90® et 99® année, à dater du commencement de Texploitation 
sur toute la ligne, après que la Société en aura été avisée cinq ans 
à Tavance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-»ei sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des par- 
ties nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sur-ar- 
bitre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne 
du sur- arbitre, le Tribunal fédéral présentera une triple proposition, 
dont le demandeur premièrement, puis le défendeur, éliminent cha- 
cun une des personnes présentées. Celle qui reste est sur-arbitre du 
tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30®, 45* et 60® année, 
on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net résulté 
pendant les dix ans précédant immédiatement l'époque à laquelle 
la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas du rachat à 
l'expiration de la 75® année, il sera payé 22 '/g fois, et à l'ex- 
piration de la 90® année 20 fois la valeur de ce produit net; 
il est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne 
peut dans aucun cas être inférieure au capital primitif. Du 
produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, seront 
déMquées les autres sommes qui sont portées sur le compte 
d'exploitation ou incorporées à un fonçls de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99® année, la 
somme présumée que coûterait, à la dite époque, la construc- 
tion de la voie et son organisation en vue de l'exploitation, 
sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfeitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas sa- 
tisfait à cette obligation, on déduira un montant proportionné 
de la somme de rachat. 
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Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, seront 
vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné. 

Art. 3. Dans le délai de 18 mois, à dater du présent arrêté, 
les travaux de. terrassement pour le chemin de fer devront com- 
mencer, et il sera en môme temps fourni une justification suffi- 
sante des moyens de contmuer régulièrement Tentreprise; l'expiration 
de ce délai sans l'accomplissement de ces deux conditions aura 
pour effet de Mre considérer l'approbation fédérale donnée à la 
concession, comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Les concessionnaires sont tenus d'établir à leurs frais, 
dans une place convenable du corps de la voie ou h côté de 
celle-ci, une chambre de mine, de telle manière que la voie puisse 
être immédiatement interceptée par suite de l'explosion; ils n'ont 
droit à aucun dédommagement de la part de la Confédération, 
alors qu'en temps de guerre ou de danger de guerre les autorités 
militaires de la Confédération ordonneraient eifectivement d'inter- 
cepter la voie et son exploitation. 

Le tracé de la ligne doit, à cet effet, être soumis à l'appro- 
bation du Conseil fédéral, qui sei^a nanti d'un plan de détail sur 
une grande échelle, dans lequel sera dessinée la construction de la 
chambre. 

Art. 5. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, no- 
tamment de la loi fédérale du 28 juillet 1852, sur la construction 
et l'exploitation de chemins de fer, devront être d'ailleurs stricte- 
ment observées, et il ne peut y être dérogé en aucune manière 
par les dispositions de la présente concession.' 

Eelativement à l'art. 36 de la concession, on particulier, le 
principe est maintenu que les lois fédérales doivent être absolument 
obligatoires pour l'entreprise. 

De plus, les dispositions contenues dans la concession à l'art, 
9, second paragraphe, touchant l'établissement des voies de com- 
munication etc., et à l'art. 33, relatif à la préférence accordée pour 
le prolongement de la ligne, ne devront préjuger en rien quant 
aux attributions réservées aux autorités fédérales par la loi fédérale 
du 1" mai 1850 (sur l'expropriation) et par l'article 17 de la loi 
du 28 juillet 1852. 

Pareillement, l'art. 26 de. la concession ne devra porter aucune 
atteinte à la loi du' 2 juin 1849 sur la régale des postes, en vertu 
de laquelle le droit de délivrer des concessions pour des services 
d'omnibus appartient à l'Administration des postes. 

En outre, il est fait à l'art. 31 de la concession la réserve 
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que les demandes d'exemption du service militaire devront être sou- 
mises au Conseil fédéral conformément à Tarrété fédéral du 20 
juillet 1853. 

L'arrêté fédéral du 9 juillet 1864, soit du 19 juillet 1854, 
fera règle en ce qui concerne Tart. 32, paragraphe 2, quant à 
l'exemption de droits d'entrée sur le matériel nécessaire au chemin 
de fer. 

Enfin les droits de souveraineté des autorités fédérales sont 
réservés en présence de l'art. 39 de la concession. 

Art. 6. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication usitée de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 17 Juillet 1865. 

Le Président: A. R. PLANTA. 

Le Seerétmre: Schiess, 

Ainsi arrêté par le Qonseil des Etats, 
Berne, le 18 Juillet 1865. 

Le Président: D' J. J. RUTTIMANN. 

Le Secrétaire: J. Kb»n-Gbrmann, 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mîs à exécution. 
Berne, le 20 Juillet 1865. 



Le Président de la Confédération : 

SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 



13S 
ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

les trains de irait à introduire sur les chemins de fer 

suisses. 

(Du 17 JuiUet 1865.) 



L* ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

arrête : 

Le Conseil fédéral est invité à reprendre les négociations 
avec les diverses administrations de chemins de fer, en vue de Tin- 
trodttction de trains de nuit sur les chemins de fer de la Suisse, 
et d'employer les moyens qui sont à sa disposition pour les ame- 
ner à un résultat aussi fructueux que possible. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 11 JuiUet 1865. 

Le Président: A. R. PLANTA. 
Le Secrétaire: Schibss. 
Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 17 Juillet 1865. 

Le Président ; D' J. J. RUTTIMANN. 
Lé Secrétaire : J. Kebn-Gebmank. 



Lé Conseil fédéral décrète: 

L*arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution^ 
Berne, le 7 Août 1865. 

Le Président de la Confédération : 
SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SoHnBBS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 
le efaemin de fer Chiasgo-Biasca-Locarno. 

(Du 22 Juillet 1865.) 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 
de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE 
arrête : 

Le Conseil fédéral est invité à faire examiner Tétat actuel des 
travaux des chemins de fer du Canton du Tessin, à prendre Tavis 
du Gouvernement de ce Canton et à ^présenter dans la prochaine 
session d'Octobre im rapport à l'Assemblée fédérale qui se réserve 
de prononcer le retrait de la ratification, s'il y a lieu. 

Le Conseil fédéral ne ratifiera* dans l'intervalle aucun trans- 
fert quelconque de la concession. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 22 Juillet 1865. 

Le Président : A. R. PLANTA. 
Le Secrétaire : Schibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 22 Juillet 1865. 

Le Président : D' J. J. RUTTIMANN. 
Le Secrétaire : J| Kebn-Gebmann. 



Le Conseil fédérbl décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 28 Juillet 1866. 

Le Président de la Confédération: 

SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération : 
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CONCESSION 

pour 

la conslruction et Texploitation d'un chemin de fer de 
Rorschach à Roinanshorn, sur le territoire du Canton 
de Thurgovie. 

(Des 13 février et 7 juin 1865,) 



LE GRAND-CONSEIL DU CANTON DE THURGOVIE, 

Vu la missive de la Direction de la compagnie du Nord-Est, 
en date du 19 novembre 1864, par laquelle elle déclare vouloir 
faire usage du droit de construire et d'exploiter un chemin de fer 
de Rorschach à Romanshorn, sur territoire thurgovien, droit qui lui 
compète en vertu de l'acte de concession du 8 décembre 1852, 
concernant la ligne Ishkon-Romanshorn et de la convention 
conclue les 8 mars, 7 juin et 30 septembre 1853 entre les Can- 
tons de St. Gall et Thurgovie au sujet de la construction de 
chemins de fer sur leur territoire ; 

vu la demande de concession jointe à la susdite déclaration, 
arrête : 

Art. 1. La concession demandée est accordée à la susdite com- 
pagnie aux conditions ci-après stipulées et sous réserve de la rati- 
fication de l'Assemblée fédérale suisse, conformément à l'art. 2 de 
la loi fédérale du 28 juillet 1852, concernant la construction et 
r exploitation de chemins de fer sur le territoire de la Confédération 
suisse. 

6 
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Art. 2. La concession est accordée jusqu'au 1®' mai 1957/ 

A l'expiration de ce terme, la concession sera renouvelée d'a- 
près la convention qui sera conclue à cette époque, à moins qu'elle 
ne soit éteinte par voie de rachat eflFectué dans l'intervalle. 

Art. 3. Le Canton de Thurgovie s'engage pendant 30 ans, à 
partir du jour de la ratification de la présente concession par l'As- 
semblée fédérale, à ne pas construire lui-môme un chemin de fer 
dans la direction de Rorschach à Romanshorn, comme aussi à ne 
pas délivrer de concession pour l'établissement de cette ligne. 

Le Canton de Thurgovie s'engage en outre, pour le cas où il 
s'agirait de délivrer une concession pour un embranchement ou 
pour une ligne quelconque, qui se reliei-ait au chemin de fer con- 
cédé de Rorschach à Romanshorn, à donner, à conditions égales, 
la préférence à la compagnie en faveur de laquelle la présente 
concession est délivrée. 

Art. 4. Le domicile de la compagnie est à Zurich. 

La compagnie peut toutefois, à raison des obligations qu'elle 
a contractées ou qu'elle aura à remplir dans le Canton de Thur- 
govie, être actionnée à Frauenfeld, et les actions réelles seront 
portées devant le for de la situation de l'objet. 

Art. 5. Avant de commencer les travaux, la compagnie sou- 
mettra à l'approbation du Gouvernement le projet de construction, 
en indiquant notamment la direction que l'on compte donner au 
chemin de fer, la situation des gares et stations, ainsi que les cor- 
rections qui devront être faites aux routes et cours d'eau par suite 
de l'établissement de la ligne ferrée. 

La compagnie s'engage à tenir compte des demandes du Gou- 
vernement, qui tendront à modifier le plan, en tant qu'il n'en ré- 
sultera pour elle aucun préjudice notable. Les difficultés qui pour- 
raient surgir à cet égard, seront portées devant un tribunal ar- 
bitral. 

Cette disposition recevra par analogie son application, aussi 
pour le cas où l'on dévierait du plan primitif. 

Art. 6. Dans un délai de 15 mois, à partir de l'époque de la 
mise en vigueur de la présente concession, la compagnie commen- 
cera les travaux de terrassement en vue de l'établissement de la 
ligne et fournira en outre au Gouvernement la preuve qu'elle pos- 
sède les ressources nécessaires à l'exécution de l'entreprise. Si dans 
le délai ci-dessus il n'était pas satisfait à ces deux obligations, la 
présente concession serait considérée comme éteinte. 

Art. 7. La compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
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saires pour que les communications par terre et par eau, ainsi que 
l'usage des conduites d'eau, etc., ne subissent aucune interruption, 
soit pendant la construction des chemins de fer, soit plus tard, par 
suite des travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions 
inévitables ne pourront avoir lieu que du consentement de l'auto- 
rité compétente. Les échafaudages, ponts et autres ouvrages ana- 
logues qui devront être établis pour éviter l'interruption des com- 
munications, ne pourront être livrés à la circulation que lorsque 
• l'autorité compétente y aura consenti, après s'être assurée de leur 

solidité. L'autorité se prononcera sur ces questions avec la plus 
grande célérité possible. Néanmoins, si la mauvaise exécution de 
ces ouvrages occasionnait quelque dommage, la compagnie serait 
tenue de le réparer. 

Art. 8. Il est facultatif à la compagnie de construire une voie . 

simple ou une double voie. Dans le cas où le Conseil exécutif l 

estimerait qu'une seconde voie fût nécessaire, et que la -compagnie j 

refusât de l'établir, le différend serait vidé par des arbitres. J 

Art. 9. Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les bâti- 1 

ments en dé|)endant, seront exécutés solidement et de manière à ce j 

qjie leur usage offre toute sécurité; ils seront ensuite entretenus < 

dans un état irréprochable. , 

Art. 10. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circula- i 

tion sans le consentement du Gouvernement, qui n'accordera son ! 

autorisation qu'après une visite et des épreuves constatant la soli- ; 

dite de la construction dans toutes ses parties. \ 

Lorsque le chemin de fer sera en cours d'exploitation, le Gou- j 
vemement aura encore toujours le droit d'ordonner une pareille 

visite. Si eUe constate des défectuosités de nature à compromettre i 

la sécurité du public, le Gouvernement aura le droit d'exiger de ' 

la compagnie qu'elle y remédie sur le champ; si elle n'obtempère ' 

pas à cette réquisition, il pourra prendre lui-môme les mesures « 

nécessaires. i 

Art. 11. Sauf les restrictions établies par le présent acte de I 

concession, l'entreprise du chemin de fçr sera, comme toute autre \ 

entreprise particulière, soumise aux lois et ordonnances générales J 

en vigueur dans le Canton. • . J 

Art. 12. La compagnie comme telle est affranchie de toute 
contribution cantonale ou communale, tant à raison de ses pro- 
priétés qu'à raison des bénéfices provenant de son entreprise. 

Cette disposition n'est point applicable aux bâtiments ou biens- 
fonds qui appartiennent à la compagnie, sans avoir un rapport 
immédiat et nécessaire avec le chemin de fer. 



138 Concession 

Art. 13. La police du chemin de fei* appartient en première 
ligne à la compagnie ; sont toutefois réservées, dans toute leur in- 
tégrité, les attributions appartenant au droit de haute surveil- 
lance, qui compète au Département de police ou au Gouvernement. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la po- 
lice du chemin de fer seront établies dans un règlement que ren- 
dra la compagnie, sauf approbation du Gouvernement. 

Art. 14. La moitié au moins des fonctionnaires et des em- 
ployés de la compagnie préposés à la police du chemin de fer, se- 
ront citoyens suisses. 

Ils feront au Département de police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Durant Texercice de leurs fonc- 
tions, ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Ils ont le droit d'arrêter sur le champ les individus qui con- 
treviendraient aux règlements de police du chemin de fer. Ils les 
livreront aussitôt aux fonctionnaires administratifs compétents, les- 
quels prendront telles mesures ultérieures qu'il appartiendra. 

Toutes les fois que le Département de police exigera le ren- 
voi d'un employé de police du chemin de fer, pour yifraction aux 
devoirs de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours 
au Gouvernement. . • 

Art. 15. Si après la construction du chemin de fer, il est 
établi par l'Etat ou par les Communes, des routes, canaux ou 
tuyaux de fontaines croisant le chemin de fer, la compagnie no 
pourra réclamer d'indemnité pour empiétement sur sa propriété, 
non plus que pour la création de nouveaux gardes et la cons- 
truction de guérites que nécessiteront ces changements. En revan- 
che, les frais d'exécution et d'entretien des travaux qu'il sera né- 
cessaire d'entreprendre pour maintenir le chemin de fer en bon 
état par suite de la construction de ces routes, canaux, etc., tom- 
beront exclusivement à la charge de l'Etat ou des Communes in- 
téressées. 

. Art. 16. La compagnie établira pour le transport des voya- 
geurs de Eorschach à Bomanshorn un service quotidien de deux 
convois au moins, aller et retour. 

Art. 17. Les transports s'effectueront par des trains de voya- 
geurs, et selon que les cfa:c5nstances l'exigeront, par des trains de 
marchandises. 

Art. 18. Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne 
de cinq lieues par hem'e au moins. 

Art. 19. Les marchandises à transporter par les trains de 
marchandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 24 
heures, après leur remise à la station de chemin de fer, le jour 
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de la remise non compris, à moins que Texpéditeur n*ait accordé 
Tin plus long terme. 

Les marchandises destinées à être transportées par les trains 
de voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, ex- 
pédiées par le premier train de cette espèce. A cett.e tin elles se- 
ront déposées à la station au moins une heure avant le déimii; du 
train. 

Art. 20. Il sera établi au moins trois classes de waggons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Les wag- 
gons de toute classe seront garnis de sièges et munis de vitres. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par 
les trains de marchandises. 

Art. 21. Le maximum des taxes pour le transport des per- 
sonnes par les convois de voyageurs est fixé comme suit : , 

Dans les waggons de 1'* classe, 50 cent, par lieue suisse. 
» » 2* » 35 » » » 

» » 3* » 25 » » » 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paieront que la moitié 
pour toutes les places. Le bagage des voyageurs, à l'exception des 
menus effets qu'ils gardent près d'eux et qui doivent être trans- 
portés gratis, est assujetti à une taxe de 12 centimes au plus, par 
quintal' et par lieue. Les personnes transportées par les trains de 
marchandises paieront une taxe moins élevée que les passagers 
partant par les trains ordinaires de voyageurs. 

Art. 22. Le maximum des taxes pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit : 

Pour chevaux, mulets et ânes 80 cent, par lieue et par pièce. 

» taureaux, bo&ufs et vaches 40 » » » 

» veaux , porcs , moutons, 

chèvres et chiens 15 » » » 

Les taxes seront équitablement réduites pour le transport de 
troupeaux remplissant au moins un waggon. 

Art. 23. Le maximum de la taxe pour le transport d'un quin- 
tal de marchandises par les trains ordinaires de marchandises est 
fixé à 5 centimes par lieue. 

L'argent est assujetti à une taxe de 5 cent, au plus pour 
fr. 1000 et par lieue. 

Art. 24. La compagnie est autorisée à fixer de telle manière 
qu'elle jugera convenable, la taxe de transport des voitures. 

Art. 25. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être 
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portée à 40 ^1^ et celles des marchandises à 100 ^/^ en sus du 
prix ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voya- 
geant avec un train de personnes amènent avec eux et reprennent 
immédiatement après leur arrivée au lieu de destination, ne sont 
point soumis à cette augmentation de taxe; elles ne paieront que 
la taxe ordinaire des marchandises, alors môme qu'elles seraient 
expédiées par un autre waggon. 

La compagnie est autorisée à décider que les marchandises 
dont le poids n'excède pas 50 livres, seront transportées par les. 
trains de voyageurs. 

Art. 26. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'une demi- 
heure seront comptées pour ime demi-heure entière, les fractions 
d'un demi-quintal pour un demi-quintal, et les fractions de fr. 500 
pour une somme de fr. 500 entiers ; en général, il ne sera jamais 
payé moins de 25 cent, pour le transport d'un objet expédié par 
le chemin de fer. 

Art, 27. Le tarif établi par les articles précédents, n'est ap- 
plicable qu'aux transports effectués par les convois de chemin de 
fer et ne concerne point le transport des personnes et des mar- 
chandises aux stations et depuis les stations. 

Art. 28. La compagnie est tenue, sur la réquisition de l'au- 
torité militaire compétente, de transporter par des trains ordinai- 
res les militaires au service cantonal, ainsi que le matériel de 
guerre, contre paiement de la moitié de la taxe la moins élevée. 

Toutefois, les Cantons respectifs supporteront les frais occa- 
sionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient pri- 
ses pour les transports de poudre et de munitions de guerre. Ils 
répondront de tous les dommages que l'expédition de ces objets 
pourrait causer, hors le cas de faute de la part de l'administra- 
tion du chemin de fer ou de ses employés. 

Art. 29. La compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise 
par Tautorité de police compétente, de transporter par les convois 
du chemin de fer les individus qui doivent être transportés par 
mesure de police pour le compte des Cantons de St. Gall et de 
Thurgovie. Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront 
ultérieurement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas les 
prix seront fixés sur le pied le plus équitable. 

Art. 30. Si pendant trois années consécutives le produit net 
du chemin de fer s'élève au-delà de 10^/^, le maximum des taxes 
de transport que là compagnie ne peut dépasser dans son tarif 
aux termes du présent acte de concession, sera réduit par conven- 
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tion amiable à conclure entre le Conseil exécutif et la compagnie. 
Si cette réduction ne peut ' être arrêtée de gré à gré, le différend ^ 
sera jugé par des arbitres. 

Art. 31. Si la Confédération n'a pas fait usage ni déclaré 
Youloir faire usage de son droit de rachat, le Canton de Thur- 
govie aura le droit, moyennant indemnité, de racheter le chemin 
de fer avec le matériel, les bâtiments et les approvisionnements 
qui en dépendent, à l'expiration de la 30', 45*, 60% 76% 90* et 
99® année, à dater du 1*' mai 1858, après que la compagnie en 
aura été avisée 4 ans 10 mois d'avance. 

Il ne pourra être feit usage de ce droit de rachat que pour 
le cas où Ton se chargerait de toute la ligne Rorschach-Romans- 
horn-Wînterthonr-Zurich-Arau, y compris l'embranchement Turgi- 
Koblenz. 

Art. 32. Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré à 
gré sur le montant de l'indemnité, il sera réglé par arbitrage. 
Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions suivantes 
seront appliquées : 

a. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 30«, 45® ou 60« an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix années précédant immédiatement l'épo- 
que à laquelle le Canton de Thurgovie a annoncé le rachat; 
en cas de rachat à l'expiration de la 75» année, il sera payé 
22 Yî fois, et à l'expiration de la 90e année 20 fois la va- 
leur de ce produit net. II est bien entendu toutefois que le 
montant de l'indemnité ne peut dans aucun cas être inférieur 
au capital primitif. Du prpduit net qui doit servir de base à 
ce calcul, seront défalquées les sommes portées sur le compte 
d'exploitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 99* année, la 
somme présumée que coûterait, à la dite époque, la cons- 
truction de la voie et son organisation en vue de l'exploi- 
tation, sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton 
de Thurgovie dans un état parfaitement satisfaisant, quelle 
que soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligation, on effectuera une retenue pro- 
portionnelle sur la somme de rachat. Les contestations qui 
viendraient à s'élever à ce sujet, seront vidées par arbitres. 

Art. 33. Après l'achèvement du chemin de fer, il sera dé- 
posé dans les archives du Canton de Thurgovie et dans celles de 
la compagnie, un compte de toutes les dépenses faites tant pour 
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l'établissement de la ligne que pour son organisation en vue de 
Texploitation. 

Si Ton exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet l'entretien du chemin de fer ou que 
Ton augmente le matériel d'exploitation, il sera pareillement dé- 
posé dans les deux archives susmentionnées les comptes des fraÎB 
occasionnés par ces travaux Les exemplaires des comptes qui se- 
ront déposés aux archives devront toujours être certifiés exacts par 
le Conseil exécutif aussi bien que par la compagnie. 

Art. 34. La compagnie s'engage à envoyer chaque année au- 
Conseil exécutif le rapport annuel de sa direction, une récapitula- 
tion de son compte annuel et un extrait du registre des délibéra- 
tions de l'assemblée générale pendant l'année courante. 

Art. 35. Indépendamment des cas prévus par les articles 5, 8, 
30 et 32, toutes les contestations de droit civil ayant trait à Tin- 
tei'prétation de la présente concession, seront réglées par voie 
d'arbitrage. 

Art. 36. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
civiles qui, aux termes des dispositions de la présente concession, 
doivent être réglées par arbitres, sera composé de telle, sorte que 
chaque partie nommera deux ai'bitres et que ceux-ci désigneront 
un sur-arbitre. Si les arbitres ne peuvent pas s'entendre quant à 
la personne du sur-arbitre, le tribunal fédéral présentera une tri- 
ple proposition, dont le demandeur d'abord, puis le défendeur éli- 
minent chacun une des personnes présentées. Celle qui reste est 
sur-arbitre. 

Art. 37. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les dispo- 
sitions rendues nécessaires par la délivrance de la présente con- 
cession. 

Weinfelden, le 7 juin 1865. 

Le Président du Grand-Conseil : 
Ed. H^BERLIN. 

(L. S.) Les Secrétaires: 

MSSSMEB. 
BUBKHABDT. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL \ '* ' ^'1 ^.~Jm' o 

concernant ^s^' f; ^ Lm^ 

la construction et Texploitalion d'un chemin de fer de 
'Rorschacli à Romanshorn sur territoire thurgovîen. 

(Du 18 novembre 1865.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISS'E, 

- vu une convention de concession conclue le 4 avril 1865 entre 
le Conseil exécutif du Canton de Thurgovie et la Direction du che- 
min de fer du Nord -Est suisse, approuvée par le Grand Conseil du 
Canton de ïhurgovie, le 5 septembre de la même année, concer- 
nant la construction et l'exploitation d'un chemin de fer de Ror- 
schaci à Romanshorn sur territoire thurgovien; 

vu un message y relatif du Conseil fédéral suisse du 30 oc- 
tobre 1865; 

eu application de la loi fédérale du 28 juillet 1852, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes : 

Art. l^^ En conformité de l'art. 8, alinéa 3, de la loi fédé- 
rale sur la construction et l'exploitation de chemins de fer, il est 
réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier 
périodique des personnes, en raison du produit de la voie et de 
l'influence financière de l'entreprise sur le produit des postes, un 



144 Arrêté fédéral 

droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser le montant 
de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Con- 
seil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps 
que l'entreprise du chemin de fer ne produira pas au-delà de 4®/^^ 
après déduction de la somme portée sur le compte d'exploitation ou 
incorporée à un fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer ici concessionné, avec tout son matériel, 
les bâtiments et approvisionnements, à l'expiration de la 30% 45^, 
60®, 75*, 90« et 99* année, à dater du V mai 1858, après que 
la compagnie en aura été avisée cinq ans à l'avance. 

Il ne pourra ôtre fait usage de ce droit de rachat que pour 
le cas où Ton se chargerait de toute la ligne Borschâch-Bomans- 
hom-Winterthour-Zurich-Arau-Wôschnau, y compris l'embrancfie- 
ment Turgi-Koblenz. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. ^ 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des par- 
ties nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sur-ar- 
bitre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du 
sur-arbitre, le tribunal fédéral présente une triple proposition, dont 
le demandeur premièrement, puis le défendeur, éliminent chacun 
une des personnes présentées. Celle qui reste est sur-arbitre du 
tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

o. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30', 45® et 60® an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix ans précédant immédiatement l'époque h, 
laquelle la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas du 
rachat à l'expiration de la 75® année, il sera payé 22 ^^ fois, 
et à l'expiration de la 90® année 20 fois la valeur de ce pro- 
duit net; il est bien entendu toutefois, que la somme d'in- 
demnité ne peut, dans aucun cas, ôtre inférieure au capital 
primitif. Du produit net qui doit être pris pour base de ce 
calcul, seront défalquée^ les sommes qui sont portées sur le 
compte d'exploitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99® année, la somme 
présumée que coûterait, à la dite époque, la construction de 
la voie et son organisation en vue de l'exploitation, sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confédé- 



r 



portant concession de la ligne thurgovienne Romanshorii-Rorschacli. 145 

ration dans un état piji.rfaitement satisfaisant, quelle que soit 
l'époque du rachat. Dans le cas oii îl ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on déduira un montant proportionné de la 
somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sivjet seront 
vidées par le tribunal d'arbitrage sus-mentionné. 

Art. 3. Dans le délai de quinze mois, à dater du jour de l'en- 
trée en vigueur du présent arrêté, les travaux de terrassement 
pour le chemin de fer devront commencer, et il sera en même 
temps fourni une caution suffisante pour la continuation de l'en- 
treprise ; l'expiration de ce délai sans l'accomplissement de ces deux 
conditions aura pour effet de faire considérer l'approbation fédérale^ 
donnée à la concession comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la loi fédérale sur la cons- 
truction et l'exploitation de chemins de fer, du 28 juillet 1852, 
devront être d'ailleurs strictement observées, et il ne peut y être 
dérogé en aucune manière par les dispositions de la présente con- 
cession. En particulier, les dispositions contenues à l'art. "3 de 
celle-ci et ayant trait à rétablissement de chemins de fer dans la 
même direction, ne pourront déroger aux droits réservés à l'As- 
semblée fédérale par l'art. 17 de la loi fédérale prémentionnée. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
promulgation de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 17 novembre 1865. 

Le Vice-Président: WELTI. 

Le Secrétaire : J. Kern-Germann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 18 novembre 1865. 

Le Président: A. R. PLANTA. 

Le Secrétaire: Schiess. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 27 novembre 1866. 

Le Président de la Confédération: 

SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération : 
Schiess. 
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CONCESSION 

pour 

la construction et Texploitation d'un chemin de fer de 
Rorschacli à Romanshorn, sur le territoire du Canton 
de St. Gall. 

(Du 12 octobre 1865.) 



Nous Laodaminann et Conseil exécotir du Gautou de St. Gall, 

Vu la déclaration qiie la Direction de la Compagnie du Nord- 
Est suisse a donnée par l'intermédiaire du Conseil exécutif du Can- 
ton de Zunch, le 14 décembre 1864, portant qu'elle veut faire 
usage du droit qui lui appartient en vertu des conventions des 17/18 
décembre 1852 et 7 juin/30 septembre 1853, conclues entre les 
Cantons de Zuricli-St. Gall et St. Gall-Thurgovie, de construire et 
exploiter un chemin de fer de Rorschach à Romanshorn sur ter- 
ritoire St. gallois, et vu la demande de concession y relative; 

en vertu de l'arrêté du Grand Conseil du 8 juin 1865, 

arrêtons : 

Art. 1. La concession demandée est accordée à la susdite com- 
pagnie awx conditions ci-après stipulées et sous réserve de la rati- 
fication de l'Assemblée fédérale suisse, conformément à l'art. 2 de 
la loi fédérale du 28 juillet 1852, concernant la construction et 
l'exploitation de chemins de fer sur le territoire de la Confédération 
suisse. 

Art. 2. La concession est accordée jusqu'au 1®' mai 1957. 

A l'expiration de ce terme, la concession sera renouvelée d'a- 
près la convention qui sera conclue à cette époque, à moins qu'elle 
ne soit éteinte par voie de rachat effectué dans l'intervalle. 
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Art. 3. Le Canton de St. Gali s'engage pendant 80 ans, à 
partir du jour de la ratification de la présente concession par TAs- 
semblée fédérale, à ne pas construire lui-même un chemin de fer 
dans la direction de Rorschach à Romanshorn, comme aussi à ne 
pas délivrer de concession pour rétablissement de cette ligne. 

Le Canton de St. jGrall s'engage en outre, pour le cas où il 
s'agirait de délivrer une concession pour un embranchement ou 
pour une ligne quelconque, qui se rallierait au chemin de fer cou- . 
cédé de Rorschach à Romanshorn, à donner, à conditions égales, 
la préférence à la compagnie en faveur de laquelle la présente con- 
cession est délivrée. 

Art. 4. Le domicile de la compagnie est à Zurich. 

La compagnie peut toutefois, à raison des obligations qu'elle 
a contractées ou qu'elle aura à remplir dans le Canton de St. Gall, 
être actionnée à Rorschach, et les actions réelles seront portées 
devant le for de la situation de l'objet. 

Art. 5. Avant de commencer les travaux, la compagnie sou- 
mettra à l'approbation du Gouvernement le projet de construction, 
en indiquant notamment la direction que l'on compte donner au 
chemin de fer, la situation des gares et stations, ainsi que les cor- 
rections qui devront être faites aux routes et cours d'eau par suite 
de l'établissement de la ligne ferrée. 

La compagnie s'engage à tenir compte des demandes du Gou- 
vernement , qui tendront à modifier le plan , en tant qu'il n'en 
résultera pour elle aucun préjudice notable. Les difficultés qui pour- 
i-aient surgir à cet égard , seront portées devant un tribunal ar- 
bitral. 

Cette disposition recevra par analogie son application, aussi 
pour le cas où l'on dévierait du plan primitif. 

Art. 6. Dans un délai de 15 mois, à partir de l'époque de la 
mise en vigueur de la présente concession, la compagnie commen- 
cera les travaux de teiTassement en vue de l'établissement de la 
ligne, et fournira en outre au Gouvernement la preitve qu'elle pos- 
sède les ressources nécessaires à l'exécution de l'entreprise. Si dans 
le délai ci-dessus il n'était pas satisfait à ces deux obligations, la 
présente concession serait considérée comme éteint-e. 

Art. 7. La compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
saires pour que les communications par terre et par eau, ainsi que 
l'usage des conduites d'eau, etc. , ne subissent aucune interruption, 
soit pendant la construction des chemins de fer, soit plus tard, 
par suite des travaux que nécessitera son entretien. Les interrup- 
tions inévitables ne pourront avoir lieu que du consentement do 
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Tautorité compétente. Les échafaudages, ponts et antres ouvrages 
analogues qui devront être établis pour éviter Tinterruption des 
communications, ne pourront être livrés à la circulation que lorsque 
Tautorité compétente j aura consenti, après s'être assurée de leur 
solidité. L'autorité se prononcera sur ces questions avec la plus 
grande célérité possible. Néanmoins, si la mauvaise exécution de 
ces ouvrages occasionnait quelque dommage, la compagnie serait 
tenue de le réparer. 

Art. 8. Il est' facultatif à la compagnie de construire une voie 
simple ou une double voie. Dans le cas où le Conseil exécutif es- 
timerait qu'une seconde voie fût nécessaire, et que la compagnie 
refusât* de l'établir, le différend serait vidé par des arbitres. 

Art. 9. Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les bâti- 
ments en dépendant, seront exécutés solidement et de manière à 
ce que leur usage offre toute sécurité; ils seront ensuite entretenus 
dans un état irréprochable. 

Art. 10. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circula- 
tion sans le consentement du Gouvernement, qui n'accordera son 
autorisation qu'après ime visite et des épreuves constatant la soli- 
dité de la construction dans toutes ses parties. 

Lorsque le chemin de fer sera en cours d'exploitation, le Gou- 
vernement aura encore toujours le droit d'ordonner ime pareille 
visite. Si elle constate des défectuosités de nature à compromettre 
la sécurité du public, le Gouvernement aura le droit d'exiger de 
la compagnie qu'elle y remédie sur le champ; si elle n'obtempère 
pas à cette réquisition, il pourra prendre lui-môme les mesures né- 
cessaires. 

Art. 11. Sauf les restrictions établies par le présent acte de con- 
cession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre en- 
treprise particulière, soumise aux lois et ordonnances générales en 
vigueur dans le Canton. 

Art. 12. La compagnie comme telle est affranchie de toute 
contribution cantonale ou communale, tant ' à raison de ses pro- 
priétés qu'à raison des bénéfices provenant de son entreprise. 

Cette disposition n'est point applicable aux bâtiments ou biens- 
fonds qui appartiennent à la compagnie, sans avoir un rapport im-^ 
médiat et nécessaire avec le chemin de fer. 

Art. 13. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la compagnie; sont toutefois réservées, dans toute leur in- 
tégrité, les attributions appartenant au droit de haute surveillance, 
qui compète au Département de police ou au Gouvernement. 

. ; Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
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^u chemin de fer seront établies dans un règlement que rendra la 
comp^nie, sauf approbation du Gouyernement. 

Art. 14. La moitié au moins des fonctionnaires et des em- 
ployés de la compagnie préposes à la police du chemin de fer, se- 
TTont citoyens suisses. 

Ils feront au Département de police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Durant Texercice de leurs fonc- 
tions, ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Ils ont le droit d'arrêter sur le champ les individus qui con- 
treviendraient aux règlements de police du chemin de fer. Ils les 
livreront aussitôt aux fonctionnaires administratifs compétents, les- 
quels prendront telles mesures ultérieures quïl appartiendra. 

Toutes les fois que le Département de police exigera le renvoi 
d'un employé de police du chemin de fer, pour infraction aux de- 
voirs de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours au 
Gouvernement. 

Art. 15. Si après la construction du chemin de fer, il est éta- 
bli par l'Etat ou par les Communes, des routes, canaux ou tuyaux 
de fontaines croisant le chemin de fer, la compagnie ne pourra ré- 
clamer d'indemnité pour empiétement sur sa propriété, non plus 
que pour la création de nouveaux gardes et la construction de 
guérites que nécessiteront ces changements. En revanche, les frais 
d'exécution et d'entretien des travaux qu'il sera nécessaire d'entre- 
prendre pour maintenir le chemin de fer en bon état par suite de 
la construction de ces routes, canaux, etc., tomberont exclusive- 
ment à la charge de l'Etat ou des Communes intéressées. 

Art. 16. La compagnie établira pour le transport des voya- 
geurs de Borschach à Romanshorn un service quotidien de deux 
convois au moins, aller et retour. 

Art. 17. Les transports s'effectueront par des trains de voya- 
geurs, et selon que les. circonstances l'exigeront, par des trains de 
marchandises. 

Art. 18. Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne 
de cinq lieues par heure au moins. 

Art. 19. Les marchandises à transporter par les trains de mar- 
chandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 24 heu- 
res, après leur remise à la station de chemin de fer, le jour de la 
remise non compris, à moins que l'expéditeur n'ait accordé un plus 
long terme. 

Les marchandises destinées à être transportées par les trains 
de voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, expé- 
diées par le premier train de cette espèce. A cette fin elles seront 
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déposées à la station au moins une heure avant le départ du 
train. 

Art. 20. Il sera établi au moins trois classes de waggons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Les wag- 
gons de toute classe seront garnis de sièges et munis de vitres. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par les 
trains de marchandises. 

Art. 21. Le maximum des taxes pour le transport des per- 
sonnes par les convois de voyageurs est fixé comme suit : 

Dans les waggons de 1'* classe, 50 cent, par lieue suisse. 
» » 2"® » 35 » » » 

» » 3"*® » 25 » » » 

Les enfants au-dessous de dix ans ne paieront que la moitié 
pour toutes les places. Le bagage des voyageurs, à Texception des 
menus effets qu'ils gardent près d'eux et qui doivent être transpor- 
tés gratis , est assujetti à une taxe de 12 centimes au plus , par 
quintal et par lieue. Les personnes transportées par les trains de 
marchandises paieront une taxe moins élevée que les passagers par- 
tant par les trains ordinaires de voyageurs. 

Ai-t. 22. Le maximum des taxes pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit: 

Pour chevaux, mulets et ânes, 80 cent, par lieue et par pièce. 
» taureaux, bœufs et vaches 40 » » » » » 

» veaux , porcs , moutons, 

chèvres et chiens 15 » » » » »' 

Les taxes seront équitablement réduites pour le transport de 
troupeaux remplissant au moins un waggon. 

Art. 23. Le maximum de la taxe pour le transport d'un quin- 
tal de marchandises par les trains ordinaires de marchandises est 
fixé à 5 cent, par lieue. 

L'argent est assujetti à une taxe de 5 cent, au plus pour 
fr. 1000 et par lieue. 

Art. 24. La compagnie est autorisée à fixer de telle manière 
qu'elle jugera convenable la taxe de transport des voitures. 

Art. 25. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être 
portée à 40®/^ et celle des marchandises à lOO^o ^^ sus du prix 
ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de personnes amènent avec eux et reprennent im- 
médiatement après leur amvée au lieu de. destination, ne sont 
point soumis à cette augmentation de taxe ; elles ne paieront que 
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la taxe ordinaire des marchandises , alors môme qu'elles seraient 
expédiées par un autre waggon. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises 
dont le poids n'excède pas 50 U , seront transportées par les trains 
de voyageurs. 

Art. 26. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'une 
demi-heure seront comptées pour une demi-heure entière, les frac- 
tions d'un demi-quintal pour un demi-quintal, et les fractions de 
fr. 500 pour Une somme de fr. 500 entiers ; en général, il ne sera 
jamais payé moins de 25 cent, pour le transport d'un objet expé- 
dié par le chemin de fer. 

Art. 27. Le tarif établi par les articles précédents, n'est ap- 
plicable qu'aux transports effectués par les convois de chemin de 
fer et ne concerne point le transport des personnes et des mar- 
chandises aux stations et depuis les stations. 

Art. 28. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de l'au- 
torité militaire compétente, de transporter par des trains ordinaires 
les militaires au service cantonal, ainsi que le matériel de guen'e, 
contre pajpment de la moitié de la taxe la moins élevée. 

Toutefois, les Cantons respectifs supporteront les frais occa- 
sionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
pour les transports de poudre et de munitions de guerre. Ils ré- 
pondront de tous les donmiages que l'expédition de ces objets pour- 
rait causer, hors le cas de faute de la part de l'administration du 
chemin de fer ou de ses employés. 

Art. 29. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise 
par l'autorité de police compétente, de transporter par les convois 
du chemin de fer les individus qui doivent être transportés par 
mesure de police pour le compte des Cantons de Thurgovie ou de 
St. Grall. Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront ul- 
térieurement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas les 
prix seront fixés sur le pied le plus équitable. 

Art. 30. Si pendant trois années consécutives le produit net 
du chemin de fer s'élève au-delà de 10%, le maximum des taxes 
de transport que la Compagnie ne peut dépasser dans son tarif aux 
termes du présent acte de concession, sera réduit par convention 
amiable à conclure entre le Conseil exécutif et la Compagnie. Si 
cette réduction ne peut être arrêtée de gré à gré, le différend sera 
jugé par des arbitres. 

Art. 31. Si la Confédération n'a pas fait usage ni déclaré vou- 
loir faire usage de son droit de rachat, le Canton de St. Grall aura 
le droit, moyennant indemnité, de racheter le chemin de fer avec 

7. 
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le matériel, les bâtiments et les approvisionnements qui en dépen- 
dent, à l'expiration de la 30% 45*, 60% 75«, 90« et 99« année, à 
dater du 1®' mai 1858, après que la compagnie en aura été avisée 
4 ans 10 mois d'avance. 

Il ne pourra être fait usage de ce droit de rachat que pour 
le cas où Ton se chargerait de toute la ligne Eorschach-Romans- 
hom-Winterthur-Zurich-Aarau, y compris l'embranchement Turgi- 
Eoblenz. 

Art. 32. Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré à 
gré sur le montant de l'indemnité, il sera réglé par arbitrage. 
Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions suivantes 
seront appliquées: 

a. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 30® , 45® ou 60* 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du pro- 
duit net pendant les dix années précédant immédiatement 
l'époque à laquelle le Canton de St. Gall a annoncé le ra- 
chat; en cas de rachat à l'expiration de la 75* année, il sera 
payé 22*/^ fois, et à l'expiration de la 90® année 20 fois la 
valeur de ce produit net. Il est bien entendu toutefois que 
le montant de l'indemnité ne peut dans aucufi cas être 
inférieur au capital primitif. Du produit net qui doit ser- 
vir de base à ce calcul, seront défalquées les sommes portées 
sur le compte d'exploitation ou incorporées à un fonds de 
réserve. 

b' Dans le cas de rachat à l'expiration de la 99® année, la 
somme présumée que coûterait, à la dite époque, la construc- 
tion de la voie et son organisation en vue de l'exploitation, 
sera payée à titre d'indemnité. 

' c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton 
de St. Gall dans un état parfaitement satisfaisant, quelle 
que soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait 
pas satisfait à cette obligation, on effectuera une retenue 
proportionnelle sur la somme de rachat. Les contestations 
qui viendraient à s'élever à ce sujet, seront vidées par ar- 
biti-es. 

Art. 33. Après l'achèvement du chemin de fer, il sera dé- 
posé dans les archives du Canton de St. Gall et dans celles de 
la Compagnie, un compte de toutes les dépenses faites tant pour 
l'établissement de la ligne que pour son organisation en vue de 
l'exploitation. 

Si l'on exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet l'entretien du chemin de fer ou que 
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l'on augmente le matériel d'exploitation, il sera pareillement dé- 
posé dans les deux archives susmentionnées les comptes des frais 
occasionnés par ces travaux. Les exemplaires des comptes qui se- 
ront déposés aux archives, devront toujours être certifiés exacts par 
le Conseil exécutif aussi bien que par la Compagnie. 

Art. 34. La Compagnie s'engage à envoyer chaque année au 
Conseil exécutif le rapport annuel de sa direction, une récapitula- 
. tion de son compte annuel et un extrait du registre des délibéra- 
tions de l'assemblée générale pendant l'année courante. 

Art. 35. Indépendamment des cas prévus par les articles 5, 8, 
30 et 32, toutes les contestations de droit civil ayant trait à l'in- 
i^rprétation de la présente concession, seront réglées par voie d'ar- 
l)itrage. 

Art. 36. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
civiles qui, aux termes des dispositions de la présente concession, 
doivent ôtre réglées par arbitres, sera composé de telle sorte que 
chaque partie nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront 
un sur- arbitre. Si les arbitres ne peuvent pas s'entendre quant à 
^ la personne du sur-arbitre, le tribunal fédéral présentera une triple 

proposition, dont le demandeur d'abord, puis le défendeur élimi- 
nent chacun une des personnes présentées. Celle qui reste est sur- 
arbitre. 

St. Gall, le 12 octobre 1865. 

Le Landammann: 

MVU. 

Au nom du Conseil exécutif. 
Le Secrétaire d'Etat: 
Zenoo. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la construction et Texploitation d'un chemin de fer de 
Rorschach à Romanshorn sur territoire St. gallois. 

(Du 18 novembre 1865.) 



• L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une convention de concession conclue entre le Conseil exé- 
cutif du Canton de St. Grall et la Direction de la Compagnie du 
chemin de fer du Nord-Est suisse, approuvée par le Grand-Conseil 
du Canton de St. Gall, le 8 juin 1865, pour la construction et 
Texploitation d'un chemin de fer de Rorschach à Romanshorn sur 
territoire st. gallois; 

vu un message y relatif du Conseil fédéral du 30 octobre 
1865; 

en application de la loi fédérale du 28 juillet 1852, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditioûs suivantes : 

Art. 1®'. En conformité de l'art. 8, alinéa 3, de la loi fédé- 
rale sur la construction et l'exploitation de chemins de fer, il est 
réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier 
périodique des personnes, en raison du produit de la voie et de 
l'influence financière de l'entreprise sur le produit des postes, un 
droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser le montant 
de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Con- 
seil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps 
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-que Tentreprise du chemin de fer ne produira pas au-delà de 4^/^, 
après déduction de la somme portée sur le compte d'exploitation 
ou incorporée à un fonds de réserve. 

Art. 2, La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer ici concessionné, avec tout son matériel^ 
les bâtiments et approvisionnements, à Texpiration de la 30®, 45", 
60% 75^ 90« et 99® année, à dater du 1®»* mai 1858, après que la 
compagnie en aura été avisée cinq ans à l'avance. 

Il ne pourra être fait usage de ce droit de rachat que pour 
le cas où l'on se chargerait de toute la ligne Eorschach-Romans- 
horn-Winterthour-Zurich-Arau-Wôschnau, y compris l'embranche- 
ment Turgi-Koblenz. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
4'arbitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des par- 
ties nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sur-ar- 
bitre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du 
sur-arbitre, le tribunal fédéral présente une triple proposition, dont 
le demandeur premièrement, puis le défendeur, éliminent chacun 
une des personnes présentées. Celle qui reste est sur-arbitre du 
tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30*, 45" et 60® pen- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix ans précédant immédiatement l'époque à 
laquelle la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas du 
rachat à l'expiration de la 75* année, il sera payé- 2272 fois, 
et à l'expiration de la 90* année 20 fois la valeur de ce pro- 
duit net ; il est bien entendu toutefois que la somme d'indem- 
nité ne peut, dans aucun cas, être inférieure au capital pri- 
mitif. Du produit net qui doit être pris pour base do ce calcul, 
seront défalquées les sommes qui sont portées sur le compte 
d'exploitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99* année, la somme 
présumée que coûterait, à la dite époque, la construction de 
la voie et son organisation en vue de l'exploitation, sera payée 
à titre d'indemnité. 

<î. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confédé- 
ration dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on déduira un montant proportionné de la 
somme de rachat. 
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Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sajet se- 
ront vidées par le tribunal d'arbitrage sus-mentîonné. 

Art. 8. Dans le délai de quinze mois, à dater du jour, de 
l'entrée en vigueur du présent arrêté, les travaux de terrassement 
pour le chemin de fer devront commencer et il sera en môme temps 
fourni une caution suffisante pour la continuation de l'entreprise ; 
l'expiration de ce délai sans l'accomplissement de ces deux condi- 
tions aura pour effet de faire considérer l'approbafcion fédérale 
donnée à la concession comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la loi fédérale sur la. 
construction et l'exploitation de chemins de fer, du 28 juillet 1852^ 
devront être d'ailleurs strictement observées, -et il ne peut y être 
dérogé en aucune manière par les dispositions de la présente con- 
cession. En particulier, les dispositions contenues à l'art. 3 de celle-ci 
et ayant trait à l'établissement de chemins de fer dans la môme 
direction, ne pourront déroger aux droite réservés à l'Assemblée 
fédérale par l'art. 17 de la loi fédérale prémentionnée. 

Axt. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
promulgation de cet arrôté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 17 novembre 1865. 

Le Vice-Président : WELTI. 
Le Secrétaire: J. Kbbn-Gebmann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 18 novembre 1865. 

Le Président : A. R. PLANTA. 
Le Secrétaire: Schibss. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 27 novembre 1865. 

Le Président de la Confédéraiion : 

SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédéraiion: 
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TRAITÉ 

entre 

la Suisse, l'Autriche et la Bavière» 

touchant la construction d'un chemin de fer de Lindau à 

Ste. Marguerite par Bregenz, aindi que de Rûthi à 

Feldkirch. 

(Du 5 Août 1865.) 



Le Conseil fédéral au nom de la Confédération suisse et du 
Canton de SU Gall, ainsi que les Gouvernements à' Autriche et de 
Bavière, voulant compléter le réseau de chemins de fer dans les 
parties de territoire situées sur le lac de Constance, ont nommé 
pour s'entendre à cet effet des plénipotentiaires, savoir : 

Le Conseil fédéral suisse, . 

au nom de la Confédération .suisse et du Canton de St. (jall, 
Le Conseiller d'Etat Mr. François Hagenbuch, de Zurich; 
Le Landammann Mr. Arnold Othon AepU, de St. Gall; 

8a Kajesté l'Empereur d'A.utrlchef 

Le Conseiller au Ministère I. R. pour Le Commerce et l'Éco- 
nomie nationale, Mr. le D' Vincent Chevalier de Màly; 

Sa Majesté le Roi de Bavière, 

Le Conseiller au Ministère d'Etat de la Maison royale et des 
A&ires étrangères, Mr. Guillaume Wéber, et 

Le Conseiller au Ministère d'Etat du Commerce et des Tra- 
vaux publics, Mr. Michel ^Wner; 
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Lesquels après s'être communiqué et avoir réciproquement re- 
'connu leurs pouvoirs, sont convenus des points suivants: 

Art. 1«'. 

11 sera construit : 

«. Fn chemin de fer de lÂndau à Bregenz et de là à Ste, Mar- 
guerite pour établir la communication avec les lignes de 
rUnion-Suisse ; 

h. Une ligne de Feldkirch dans la direction de Eûthi, devant 
se souder pareillement à rUnion-Suisse. 

Art. 2. 

La lig;ne mentionnée soifs a, sera, tant à Lindau qu'à son ex- 
trémité sur territoire suisse, mise en communication immédiate 
avec les chemins de fer qui y aboutissent et amenée dans les gares 
déjà existantes ou à établir. 

Les chemins de fer qui viendraient à ôtre construits sur ter- 
ritoire autrichien dans la direction de Bregenz, devront être reliés 
à la ligne Lindau-Bregenz-Ste. Marguerite. 

Art. 3. 

Le Gouvernement royal de Bavière accordera au concession- 
naire de la «ligne la cojouissance de la gare de Lindau à des con- 
ditions convenables. 

Cette cojouissance sera accordée par l'administration de la li- 
gne suisse au concessionnaire dans les gares de Ste. Marguerite et 
à RUthi, et le Grouvernement de St. Gall prendra, le cas échéant, 
les mesures convenables à cet effet. 

Art. 4. 

Chaque Gouvernement pourra déterminer sur son territoire le 
tracé de la ligne ferrée spéciale, ainsi que les places de station, 
en suivant toutefois autant que possible la ligne la plus courte 
entre les points principaux de la ligne mentionnés à l'article 1®'. 

Il est réservé à une entente ultérieure, sur la base d'une ex- 
pertise technique, de déterminer la jonction directe des tronçons 
de lignes à la frontière, en ligne horizontale et verticale. 

A cet effet les plans de détail des sections limitrophes seront 
réciproquement communiqués avant le commencement de l'exécu- 
tion, et les ingénieurs dirigeants demeureront constamment en rap- 
port durant la construction de ces tronçons. 
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Art. 5. 

La construction de la ligne mentionnée à l'article 1*', sous a, 
sera à la charge du Gouvernement royal de Bavière en ce qui 
concerne le tronçon bavarois. 

La construction de la section de. ligne sur territoire suisse a 
été remise par le Gouvernement du Canton de St. Gall, soit par 
l'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, déjà en 1863, à 
MM. P. Talabot, Ed. Hentsch et Ed. Blount. 

Le Gouvernement I. R. autrichien a l'intention d'adjuger à la 
môme association la construction du tronçon sur territoire autri- 
chien et portera en son temps la concession accordée, à la con- 
naissance des deux Gouvernements co-contractants. 

Art. 6. 

La construction des susdites sections doit être conduite de 
manière à ce qu'elles puissent être livrées à l'exploitation, dans 
les trois ans au plus tard, à dater du jour de la ratification du 
présent traité, soit de la concession pour la section. afférente à 
l'Autriche, au cas où cette concession devrait intervenir plus tard. 

Art. 7. 

Dans le but de rendre aussi uniforme que possible l'exploi- 
tation de toute la ligne de Lindau à Ste. Marguerite, elle ne sera 
confiée qu'à une seule administration d'exploitation. 

A cet effet le Gouvernement royal de Bavière se déclare dis- 
posé à remettre l'exploitation de la section de Lindau à la frontière 
austro-bavaroise, aux concessionnaires, soit à l'Union-Suisse pour 
le cas de cession à celle-ci des droits d'exploitation, cela moyen- 
nant une rent« de bail convenable. Les dispositions ultérieures à 
cet égard, et en général les rapports du service de la ligne en 
commun, à la gare de Lindau, seront réglés par une convention 
spéciale entre les administrations d'exploitation respectives. 

Art. 8. 

Toutes les sections de ligne doivent avoir une largeur de voie 
de 4 pieds 8 Y2 pouces, mesure anglaise, entre les rails. 

Le matériel de transport pour les trains en transit doit être 
construit de manière à pouvoir, sans empêchement quelconque, par- 
courir soit la ligne d'Etat de Bavière, soit les lignes de l'Union- 
Suisse , ainsi que le chemin de fer autrichien à construire de 
Lautrach par Dornbirn ou Feldkirch. 

Le reste du matériel d'exploitation doit, autant que possible, 
être conforme à celui qui existe déjà. Les locomotives et waggons 
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soumis à une expertise par un des Gouvernements contractants^ 
doivent pouvoir passer aussi sur les sections des lignes situées dans 
le territoire des autres Etats et mentionnées à l'art. 1". 

Art. 9. 

En ce qui concerne les ponts à construire sur le Rhin, il est 
convenu que le passage du Ehin sur la ligne Ste. Marguerite-Bre- 
genz-Lindau doit s'effectuer près Brugg, et celui de la ligne Rttthi- 
Feldkirch dans la plus grande proximité possible de la station de 
Rllthi. 

Ces constructions de ponts doivent, de part et d'autre, être 
combinées avec les travaux de correction du Rhin, et exécutée» 
d'après les plans approuvés d'un commun accord par les Grouver- 
nements de la Suisse et de l'Autriche, lesquels permettront réci- 
proquement l'établissement de trottoirs de 1 7t mètre de large 
pour les piétons. 

Le Gouvernement I. R. autrichien et le Gouvernement du Canton 
de St. Gall, celui-ci sous réserve de la ratification de l'autorité fédé* 
raie, donnent leur consentement à ce que les deux ponts sur le Rhin 
en question soient construits, dès le principe, ou puissent être élar- 
gis plus tard, de manière à pouvoir être utilisés pour des voiturea 
ordinaires. 

Art. 10. 

L'exercice de la souveraineté (par conséquent aussi celui de 
la justice et de la police) demeure dans toute son étendue réservé 
à chaque Gouvernement, absolument et exclusivement, sur les sec- 
tions de ligne qui empruntent son territoire. 

Art. 11. 

L'exercice de la police de l'exploitation de la ligne doit être 
maintenu sous la surveillance de l'autorité compétente dans cha- 
que territoire, et conformément aux prescriptions qui y sont en. 
vigueur, par les fonctionnaires de l'administration d'exploitation 
du chemin de fer, auxquels sera conférée tant en Autriche qu'eu 
Bavière et en Suisse la compétence qui y appartient en général 
aux fonctionnaires d'autres lignes privées. 

Art. 12. 

La nomination du personnel d'exploitation appartient à l'ad- 
ministration de l'exploitation sous réserve des dispositions prévues 
dans les actes de concession. 

Tout le personnel des fonctionnaires, employés et ouvriers est 
soumis aux lois et ordonnances de police de l'Etat dans lequel ils 
se trouvent. 
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Pour les cas d'arrestation, dans lesquels il n*y a point de pé- 
ril en la demeure, on aura justement égard aux besoins du ser- 
Tice, et il en sera donné connaissance à l'autorité supérieure de 
l 'exploitation. 

Art. 13. 

Les individus qui ont été légalement condamnés pour crimes 
ou délits communs, pour contrebande ou graves contraventions en 
matière de péage, ne pourront pas être employés sur les lignes 
mentionnées dans le présent traité. 

Art. 14. 

La fixation des tarifs et des horaires demeure réservée à l'ap- 
probation des Gouvernements respectifs, en ce qui concerne leurs 
. sections de ligne, en tant que cela est prévu dans les concessions 
accordées par l'Autriche et la Suisse, ou dans les lois et ordon- 
nances régissant l'exploitation de chemins de fer, dans les trois 
Etats contractants. 

n ne sera fait quant aux prix de transport et aux heures 
d'expédition douanière, aucune différence entre les habitants des 
Etats contractants ; notamment, les transports passant du territoire 
d'un Etat dans le territoire de l'autre ne seront, soit pour l'expé- 
dition, soit pour les prix de transport, pas traités plus défavora- 
blement que les transports partant de l'Etat respectif ou y restant. 

Art. 15, 

L'entreprise des lignes mentionnées à l'article 1«', a l'obliga- 
tion de permettre à d'autres entreprises de chemin de fer suisses, 
de combiner leur service d'exploitation de manière à ce que, sans 
nuire aux intérêts d'une exploitation réguHère, il soit admis des 
waggons en transit pour les marchandises (y compris les voitures 
des bureaux de poste ambulants) ainsi que des billets directs de 
transport de personnes, bagages et mai'chandises. La dite entre- 
prise aura aussi à pourvoir à ce que les tarifs ne soient pas fixés 
d'une manière inégale au détriment des lignes incidentes. 

L'entreprise mentionnée au commencement, sera admise en 
retour aux mômes droits vis-à-vis des entreprises de chemins de 
fer suisses. 

Art. 16. 

La ligne entre Lindau et Ste. Marguerite, ainsi que celle de 
Feldkirch par EtLthi à Ste. Marguerite seront, dans les trois ter- 
ritoires respectifs, déclarées routes douanières, et toutes les mar- 
chandises non sujettes à une prohibition d'entrée, de sortie ou de 
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transit valable pour toutes les routes de la contrée, y seront ad- 
mises à l'entrée et à la sortie, tant de jour que de nuit, sans dis- 
tinction de jours ouvrables ou fériés. 

Les dispositions en vigueur dans chacun des Etats contrac- 
tants font règle pour Timportation des objets qui sont un mono- 
pole de l'Etat. 

Le transit de ces objets est uniquement soumis aux contrôles 
généraux des douanes. 

Art. 17. 

Le transit de marchandises sur les sections de ligne mention- 
nées est franc de tout droit de transit, et la circulation doit, quant 
à l'expédition douanière, être favorisée par tous les moyens admis- 
sibles. ■ * 

Le Gouvernement de la Suisse accorde en conséquence parti- 
culièrement aux marchandises venant d'Autriche, arrivant h Bre- 
genz munies de passavants, par des trains de Bavière, le libre tran- 
sit sur le tronçon de Ste. Marguerite à Feldkirch, et pareillement 
aux marchandises transitant par la Bavière à destination de l'Au- 
triche et venant de Feldkirch par Bregenz. 

Les marchandises venant du Zollverein allemand, par la dite 
section à destination de l'Autriche, et réciproquement de l'Autriche 
pour le Zollverein allemand, jouiront des mômes facilités que si 
elles venaient directement du Zollverein en Autriche, et vice-versâ 
de l'Autriche dans le Zollverein. 

Art. 18. 

L'expédition douanière à la frontière austro- bavaroise doit 
avoir lieu pour la Bavière à Lindau, pour l'Autriche à Bregenz ; 
dans le cas toutefois où les besoins de la circulation exigeraient 
plus tard une autre organisation, des arrangements ultérieurs en- 
tre les Gouvernements de Bavière et d'Autriche, demeurent réser- 
vés. 

Il sera établi, à la frontière austro - suisse , pour l'expédition 
douanière en commun, des bureaux de péage (austro -suisses), avec 
les attributions nécessaires, à Lautrach et à la, station de Eûthi. 

La révision des passeports et en général la police des passe- 
ports et des étrangers se feront aux mêmes endroits. 

L'administration du chemin de fer est tenue de mettre gra- 
tuitement à disposition dans les dites stations, les localités recon- 
nues nécessaires par les Gouvernements intéressés, pour le service 
des péages, des postes, des télégraphes et de la police. 

Faculté est laissée aux autorités douanières respectives, de 
faire accompagner par des employés les trains dans l'intérieur du 
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pays et jusqu'à la prochaine station jdu pays voisin. L'administra- 
tion du chemin de fer est tenite d'établir le local nécessaire pour 
loger ce personnel, de lui assigner dans un des waggons, des places 
d'où il puisse surveiller tout le train, et d'accorder gratuitement 
dans un des wagons de personnes, de seconde classe, le transport 
de retour aux employés revenant d'accompagner le train. 

Le personnel d'escorte aura le droit d'entrer et de s'^irrêter 
le temps convenable dans les wagons de voyageurs de toutes les 
classes. 

Art. 19. 

Les marchandises placées dans les wagons à coulisses plombés 
ou fermant à cadenas, ou dans des wagons à bâche plombés, se- 
ront amenées de Bavière directement à toutes les stations de l'Au- 
triche et de la Suisse, situées sur les chemins de fer et où se 
trouve un bureau d'expédition compétent, et réciproquement celles 
venant d'Autriche et de Suisse seront transportées à toutes les 
stations de môme genre du ZoUverein, sans qu'il y ait déchargement 
ou visite de marchandises aux frontières ou places intermédiaires, 
pour autant que les marchandises qui se trouvent dans les waggons 
ont une môme destination, et qu'il n'y a pas une grave suspicion 
de contrebande; ces marchandises doivent toutefois être déclarées 
aux bureaux de douane frontières de Bavière, soit de Suisse, tan- 
dis que le transit direct de ces marchandises par l'Autriche y de- 
meure exempt de toute opération douanière et n'est soumis qu'au 
contrôle nécessaire pour prévenir les fraudes. 

Les autorités douanières auront à respecter le plombage ap- 
posé par les autorités de l'un des Etats contractants, aussi long- 
temps qu'il est conforme aux conditions stipulées, et sous réserve 
d'y ajouter leur propre sceau si elles le jugent convenable. Le sceau 
des autorités douanières d'autres Etats ayant des conventions doua- 
nières avec la Bavière ou l'Autriche sera respecté à l'égal de ce- 
lui des autorités de Bavière et d'Autriche. 

Art. 20. 

Chaque train de marchandises sera accompagné d'une liste de 
chargement, en double expéditijon, dressée pour le lieu de destina- 
tion, renfermant la désignation exacte des marchandises, le nom- 
bre et l'indication des colis et le poids brut, avec les lettres de 
voiture et autres justifications; cette liste doit ôtre expédiée par 
l'administration de la ligne, qui se charge des marchandises, d'a- 
près la formule que les administrations douanières des Gouverne- 
ments intéressés fixeront d'un commun accord. 

Art. 21. 

Les administrations douanières des Etats intéressés fixeront 
d'un commun accord les formalités de détail de l'expédition doua- 
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nière des marchandises entrant et sortant, des effets des voyageurs 
et des bagages, ainsi que les* dispositions sur la nature des moyens 
de transport et le mode de procéder en cas de rupture de sceaux ; 
k cette occasion, Ton introduira dans l'intérêt de la circulation, 
les allégements et simplifications admissibles d'après les lois des 
Etats contractants. 

Art. 22. 

Les lignes mentionnées à l'article 1®' doivent aussi être utili- 
sées pour le transport des envois postaux. A cet effet, les admi- 
nistrations des postes de Barvière, d'Autriche et de Suisse s'enten- 
dront poux déterminer les heures de départ et la vitesse d'un train 
partant journellement de chacune des stations principales. 

n sera établi le long des lignes mentionnées un fil télégra- 
phique pour le service de la ligne. Des dispositions spéciales deve- 
nant nécessaires dans l'intérêt du service des postes et des télé- 
graphes, elles seront arrêtées par les administrations des postes et 
des télégraphes des Etats intéressés. 

Art. 23. 

Les voyageurs traversant sans s'arrêter le territoire de l'Au- 
triche, sur la ligne qui fait l'objet du présent traité, ne devront 
être soumis à aucun contrôle de passeport pendant les haltes dans 
les gares, à condition qu'ils ne s'en éloignent pas. 

Le contrôle de police des étrangers est d'ailleurs réservé à 
chaque Gouvernement sur son territoire. 

Art. 24. 

Pour le cas où les lignes de chemin de fer situées sur terri- 
toire autrichien et suisse, seraient acquises par voie de rachat ou 
d'adjudication par les Gouvernements intéressés, il sera convena- 
blement pourvu par une convention spéciale, à la continuation de 
l'exploitation sur ces lignes. 

Art. 25. 

Le présent traité sera soumis en Autriche et en Bavière à l'ap- 
probation de l'autorité souveraine, et en Suisse à celle de l'As- 
semblée fédérale. 

L'échange des actes de ratification aura lieu à Vienne dans les 
quatre mois. 

Ainsi fait à Munich, le 5 Août 1865. 

(Sig.) Hagenboeli. (Sig.) Maly. (S%) Wcber. 

(L. s.) (L. S.) (L. S.) 

(Sig.) Aepli. (Sig.) SnttDcr. 

(L.S.) (L.S.) 
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Ratifleatlons du traité el-dessus* 



a. Par U Suisse. 



Le Conseil fédéral 

de la 
C «n fédérât Ion suisse, 

ayant vu et examiné le traité conclu lé 5 août 1865 à Munich 
par les plénipotentiaires respectifs, entre la Confédération suisse, 
et Sa Majesté I. R. Apostolique rÉmpereur d'Autriche et Sa Ma- 
jesté le Roi de Bavière, concernant rétablissement d'un chemin de 
fer de Lindau par Bregenz à Ste. Marguerite, ainsi que de BtLthi 
à Feldkirch, traité qui a été approuvé par le Conseil national 
suisse le 11 novembre 1865 et par le Conseil des Etats suisse 
le 15 du môme mois, en la teneur suivante: 

(voir le texte ci-dessus) 

déclare que le traité ci-dessus est accepté et a force de loi 
dans tout son contenu, promettant au nom de la Confédération et 
en tant qu'il dépend d'elle, de l'observer fidèlement et en tout 
temps. 

En foi de quoi la présente ratification a été signée par le 
Président et paj: le Chancelier de la Confédération, et munie du 
sceau fédéral. 

Ainsi fait à BemCy le vingt Novembre mil huit-cent soixante- 
einq (20 novembre 1865). 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 

Le Président de la Confédération : 

SCHENK. 



(L. S.) 



Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIESS. 
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b. Par TAutriche. 

Nous 

François- Joseph T', 

par la grâce de Dieu 

Empereor d\\atriche, 

Roi de Hongrie et de Bohème, 

Koi de la Iiombardie et de Venise, de la' Dalmatie, de la Croa- 
tie, de l'Esclavonie, de la Galieie, de Iiodomérle et lUyrie; 
Archiduc d'Autriche; Qrand Duc de Cracovie; Duc de Lor- 
raine, de Salzbourg, de la Styrie, de la Qarinthie, de la Car- 
niole, de Bukowina, de la haute et basse Silesie; Grand 
Prince de Transylvanie; Margrave de la Moravie; Comte 
princier de Habsbourg et du Tyrol, 

faisons savoir par les présentes : 

qu'un traité ayant été conclu et signé le 5 août de Tannée 
courante à Munich, entre nos plénipotentiaires et ceux de la Con- 
fédération suisse et de Sa Majesté le Eoi de Bavière, en vue de 
l'établissement d'un chemin de fer de Lindau par Bregenz à Ste. 
Marguerite, ainsi que de Rlithi à Feldkirch, traité dont la teneur 
suit : 

(voir le texte ci-dessus) 

Nous avons, après examen de toutes lès dispositions du dit 
traité comprenant XXV articles, approuvé et rattfié ce traité, pro- 
mettant sur notre parole impériale, pour nous et nos successeurs, 
de l'observer et faire observer ponctuellement. 

En foi de quoi nous avons signé de notre propre main le 
présent acte et l'avons fait munir de notre sceau impérial. 

Ainsi fait en notre capitale et résidence de Vienne j le 20 no- 
vembre 1865. 

FRANÇOIS-JOSEPH. 

Alexandre Comte MensdorfT-PouiDy^ 
(L. S.) F. M. 
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c. Par la Bavière. 



Nom 

LOUIS II, 

par la grâce de Bien 

ROI DE BAVIÈRE, 

Comte Palatin du Bhin, 
Duc de Bavière, de Franconie et Souabe, etc., etc., 

savoir faisons^ par les présentes : 

Qu'après avoir pris connaissance du traité qui a été négocié, 
conclu et signé le 5 août de cette année à Munich par Nos plé- 
nipotentiaires avec les plénipotentiaires de Sa Majesté l'Empereur 
d'Autriche et du Conseil fédéral suisse pour l'établissement d'un 
chemin de fer tendant de Lindau par Bregenz à Ste. Marguerite, 
ainsi que de EUthi à Peldkirch, traité dont la teneur suit: 

(voir le texte plus haut) 

Nous déclarons approuver et ratifier le traité ci-dessus, pro- 
mettant de l'observer et faire observer fidèlement. 

Ih foi de quoi Nous avons signé de Notre propre main la 
présente déclaration et l'avons fait munir de Notre sceau. 

Ainsi fait à JSohenschwangau, le 19 novembre 1865. 

LOUIS. 

(L. s.) 

Baron v. d. Pforten. 



Note, L'échange des ratifications du traité ci-dessus a eu lieu le 13 dé- 

, cembre 1865 à Vienne, entre le Chargé d'affaires suisse à Vienne, M' L. 

E. Steiger, le Ministre I. R. des affaires étrangères d'Autriche, M. le Feld- 

maréchal Comte de Mensdorff, et le Conseiller d'Etat de Bavière, M* le Comte 

Bray-Steinburg. 
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Protocole final 

faisant 

suite au traité entre la Suisse, TAutriche et la Ba- 
vière pour la construction d'un chemin de fer de* Lindau 
par Bregenz à Ste. Marguerite et de Ruthi à Feldkirch. 



4j08 plénipotentîaîres soussignés, après avoir conclu et signé 
un traité entre la Suisse, rAutriche et la Bavière, touchant réta- 
blissement d'un chemin de fer de Lindau par Bregenz à Ste. Mar- 
guerite, ainsi que de Btithi à Feldkirch, ont inséré au présent 
protocole final les explications et dispositions suivantes: 

I. ad art. 1. 

Comme la ligne de Lautrach à Dombirn, prévue dans Tacte 
de concession de F Autriche, n'emprunte que le territoire autrichien, 
elle sera considérée comme un tronçon exclusivement autrichien, et 
les dispositions du présent traité n'y seront appliquées qu'auiant 
qu'il en sera fait mention expresse, ou que cela sera nécessité par 
les rapports avec les lignes ferrées nommées à l'article 1®'. 

n. ad art. 3 et 7. 

Il est admis que le Gouvernement royal de Bavière s'enten- 
dra sur la base des dispositions du présent traité, avec le conces- 
sionnaire de la ligne, soit pour la cojouissance de la gare de Lin- 
dau, soit pour la cession, prévue à l'art. 7, de l'exploitation sur 
le tronçon de Lindau à la frontière. 

En ce qui concerne l'indemnité à fournir par le concession- 
naire pour la cojouissance de la gare et le fermage du tronçon, 
tendant de ce point jusqu'à la frontière, le Gouvernement de Ba- 
vière fait observer qu'en vue de la fixation de ce fei^nage etc., il 
prendra pour base la dépense que la loi lui impose pour la réali- 
sation et le rendement des sommes à affecter aux constructions 
dont il s'agit. 
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m. ad art. 4. 
♦ 

n est admis comme s'entendant de soi que rarrangement sur 

la jonction immédiate à la frontière, n'aura pas lieu sous forme 

d'un nouveau traité, mais uniquement par voie d'entente, et en 

telle forme voulue par les Gouvernements intéressés. 

IV. ad art. 6. 

Dans le cas d'empêchements majeurs apportés par la guerre 
ou autres événements politiques extraordinaires, à l'achèvement de 
la ligne pour l'époque voulue, les Etats contractants s'entendront 
au sujet de la prolongation du délai. 

V. ad art. 9. 

L'assentiment à l'établissement éventuel de voies pour les 
équipages ordinaires sur les deux ponts mentionnés à l'article 9, 
ne doit en aucim cas, avoir pour effet l'obligation à la charge 
;. des Gouvernements intéressés de fournir une contribution. 

Une entente ultérieure est réservée en ce qui concerne l'in- 
demnité à allouer aux concessionnaires pour les frais de construc- 
tion des trottoirs. 

VI. ad art. 14. 

Le second alinéa de cet article a uniquement pour but de 
prévenir toute tendance à favoriser ou gêner la circulation des 
ressortissants de l'un ou de l'autre des Etats contractants. En con- 
séquence, les réductions de tarif ou autres allégements de trans- 
port, ne seront exclus ni pour certaines classes ou quantités de 
marchandises, ni pour certains tronçons, pour autant qu'ils seront 
également appliqués en faveur de tous les ressortissants des Etats 
contractants qui se trouvent appelés à en faire usage. Il est aussi 
reconnu que les dispositions en matière de tarif qui sont renfer- 
mées aux articles 9 et 10 de l'acte de concession présenté par 
FAutriche, ne sont pas en contradiction avec la disposition de l'ar- 
ticle 14 du traité. , 

Vn. ad art. 15. 

n est entendu que dans les rapports de l'entreprise des lignes 
mentionnées à l'article l** du traité, avec les lignes ferrées suisses, 
et réciproquement, l'application des tarifs dits différentiels, tels 
qu'ils sont aussi admis dans la législation en matière de chemins 
de fer suisses, ne doit pas être exclue. 

VIII. ad art. 18. 
L'obligation imposée à l'administration des chemins de fer, 
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d'établir et de mettre gratuitement à disposition les locaux pour 
le service des péages, postes, télégraphes et de police, ne s'étend 
qu'aux bureaux d'office proprement dits. 

Si le Gouvernement intéressé reconnaît la nécessité de cons- 
truire^ en outre de ces locaux officiels, des habitations pour les 
employés, l'administration des chemins de fer sera tenue de le faire, 
mais le coût lui en sera bonifié au 5 ^1^ par les autorités admi- 
nistratives intéressées, sous forme de location, aussi longtemps que 
le produit net des lignes ferrées, mentionnées à l'article 1*', n'at- 
teindra pas au moins 4 ^2 Vo ^^ capital de fondation. 

Les frais d'arrangement intérieur, d'entretien, d'éclairage et de 
nettoyage, seront à la charge des autorités administratives faisant 
usage des locaux. 

Le Gouvernement I. B. autrichien se réserve de pouvoir à son 
gré, faire procéder aux opérations de police sur le tronçon Feld- 
kirch-BHtM, à Feldkirch au Ueu de Bûthi, auquel cas l'entreprise 
du chemin de fer devra naturellement mettre à disposition les lo- 
caux nécessaires dans la station de Feldkirch. 

IX. ad art. 19. 

t 

Pour l'exécution des dispositions stipulées à l'art. 19 du traité, 
le Gouvernement suisse se déclare disposé : 

a. A s'entendre avec la Bavière, soit avec le Zollverein, et aussi 
avec l'Autriche, touchant l'expédition douanière sur les che- 
mins de fer, de la môme manière qu'il a été convenu entre 
le Zollverein et la France le 2 août 1862. Les tractations 
à ce sujet sont réservées , et le Gouvernement de Bavière 
se chargera de procurer l'assentiment des autres Gouverne- 
ments du Zollverein; 

b. A conclure un arrangement analogue, tel qu'il existe déjà 
dans une mesure plus étendue entre l'Autriche et la Bavière, 
avec l'Autriche et la Bavière, relativement à la répression 
réciproque de la contrefaçon et falsification ou altération de 
sceaux officiels, . marques et papiers destinés à assurer la 
fermeture des marchandises et l'acquit des droits. 

X. ad art. 23. 

Belativement à l'article 28, le plénipotentiaire autrichien dé- 
clare que la disposition du traité en vertu de laquelle les voya- 
geurs ne faisant que traverser, sur la ligne de ceinture du lac de 
Constance, les portions de territoire autrichien, ne seront soumis 
à aucun contrôle de passeport, est acceptée à condition qu'i} soit 



cooc. la ligne de ceinture le long du lac de Constance. 



171 



pourvu par un arrangement convenable à ce que les voyageurs ne 
puissent pas s'éloigner à leur gré des gares de chemins de fer. 

XI. 



Le Gouvernement royal de Bavière déclare, que d'après l'as- 
surance déjà donnée par voie de correspondance, il est disposé à 
entrer aussitôt que possible après la conclusion du présent 
traité , et en particulier après la décision au sujet des condi» 
tiens locales de la gare de Lindau, en négociation avec le Gou- 
vernement royal de Wurtemberg en vue d'un raccordement entre 
les deux lignes^ respectives, dans la direction de Friedrichshafen à 
liindau ; pour sa part il accordera une pareille jonction à des con- 
ditions convenables, et accélérera autant qu'il dépend de lui ces 
tractations, de manière que l'achèvement de cet embranchement 
soit possible dans le délai stipulé à l'article 6, ou bientôt après. 

Les dispositions ultérieures de cett« convention entre la Ba- 
vière et le Wurtemberg, seront toutefois exclusivement l'objet de 
négociations de ces Gouvernements. 



Munich, le 5 août 1865. 



(Sig.) Hagenbuch. 

(L.S.) 
(Sig.) AepU. 

(L.S.) 



(Sig.) Maly. 
(L.S.) 



(Sig.) Wcber. 

(L. s.) 
(Sig.) Sattner. 

(L.S.) 
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ARRÊtÉ FÉDÉRAL 

ratifiant 

le traité avec TAutriche et la Bavière pour rétablissement 
d'une ligne de ceinture le long du lac de Constance et 
d'un embranchement RtiUii-Feldkirch. 

(Du 15 novembre 1865.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu un message du Conseil fédéral du 11 octobre 1865, 
arrête : 

1, La ratification réservée est accordée au traité conclu le 5 
août 1865 à Munich, entre la Suisse, T Autriche et la Bavière, 
touchant l'établissement d'un chemin de fer de Lindau par Bre- 
genz à Ste. Marguerite, ainsi que de Rûthi à Feldkirch. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 11 novembre 1865. 

Le Président : A. R. PLANTA. 
Le Secrétaire: Sohebjss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 15 novembre 1865. 

Le Président : D' J. RUTTIMANN. 

Le Secrétaire: J. Ksbk-Gkbmânn. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral touchant le droit de concession à acquitter 
à la caisse des postes fédérales par Fadministration 
du chemin de fer du Nord-Est suisse pour Tannée 1865. 

(Du 31 janvier 1866.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISS^ 

vu le rapport du Département des postes du 30 janvier 
1866, 

considérant que la Compagnie du chemin de fer du Nord-Est 
suisse paie à ses actionnaires, pour 1865, un dividende excédant 
quatre pour cent; 

cpnsidérant les préjudices très-considérables causés à la caisse 
des postes par rétablissement des chemins de fer; 

en application de la réserve faite dans les arrêtés fédéraux 
portant approbation des concessions pour les divers chemins de 
fer, 

arrête : 

La Compagnie du Nord-Est suisse acquittera à la caisse de 
TAdministration des postes, pour 1865, îr. 18,500 comme droit de 
concession de 37 lieues de parcours à îr 500. 

Berne, le 31 janvier 1866. 

Le Président de la Confédération: 

J. M. KNUSEL. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIBSS. 



174 



ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral touchant le droit de concession à ac- 
quitter à la caisse des postes fédérales par Fadministra- 
tion du chemin de fer du Central suisse pour Tannée 
1865. 

(Du 31 janvier 1866.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu le rapport du Département des postes du 30 janvier 
1866; 

considérant que la Compagnie du chemin de fer du Central 
suisse paie à ses actionnaires pour 1865, un dividende excédant 

considérant les préjudices très-considérables causés à la caisse 
des postes par rétablissement des chemins de fer; 

en application de la réserve faite dans les arrêtés fédéraux 
portant approbation des concessions pour les divers chemins de 
fer, 

arrête : 

La Compagnie du Central suisse acquittera h, la caisse de 
r Administration des postes, pour Tannée 1865, fr. 20,600 comme 
droit de concession de 51 */, lieues de parcours à fir. 400. 

Berne, le 31 janvier 1866. 

Le Président de la Confédération: 
J. M. KNUSEL. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 



ff^ 
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Acte de concession 

pour 

la construction d'un chemin de fer depuis les^ Convers, 
frontière bernoise, jusqu'à St. Imier. 

(Du 19 octobre 1865.) 



Les communes municipales et bourgeoises de Benan, SonvU- 
lier, 8t Imier et VUlerei, convoquées légalement, ayant, à la date 
du 14 août 1865 : 

1® Voté ensemble un subside de huit cent mille francs, pour 
la construction d*un chemin de fer des Convers à St. Imier; 

2® Décidé de charger chacune son Conseil de la nomination 
de délégués en proportion des sommes votées; 

Les Conseils municipaux et de bourgeoisie ont procédé à ces 
nominations et il a été formé un Conseil d'administration provi- 
soire du chemin de fer St. Iniier-Convers, qui s'est constitué le 
sept septembre dernier en Grand-Comité et en Comité- Exécutif; 

Considérant que les intérêts économiques de l'industrie, du 
commerce et de l'agriculture du vallon de St. Imier, réclament, 
dans cette contrée, une section de chemin de fer se reliant au 
Jura-Industriel, soit la construction d'une partie intégrante du ré- 
seau jurassien; 

Considérant que les circonstances actuelles ne permettent pas, 
pour le moment, de prolonger cette section plus loin que St. 
Imier ; 

Considérant que les études techniques d'avant-projet faites par 
l'Etat en 1864, complétées en 1865, sont actuellement suffisantes 
pour étabUr , d'une manière à peu près certaine , le coût du che- 
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min de fer projeté, ainsi qu'un rendement qui assure sa viabilité 
et fait présumer une prospérité financière suffisante; 

Considérant que déjà le 27 juin 1857, une concession avait 
été accordée par le Grand Conseil du Canton de Berne,*) pour une 
ligne de chemin de fer dans le vallon de St. Imier et que, si cette 
concession n'a pas déployé ses effets alors, ce n'est pas la faute du 
Canton, ni celle des communes du vallon de St. Imier, mais bien 
le fait de la construction du chemin de fer du Jura-Industriel, 
depuis les Convers dans la direction de Neuchàtel, plutôt que dcuis 
la direction de Bienne par le val de St. Imier; 

Vu la subvention financière de huit cent mille francs, votée 
avec enthousiasme, conviction et dévouement par les assemblées 
générales des communes municipales et bourgeoises de Villeret, 
St. Imier, Sonvillier et Renan; 

Par ces motifs, 

Le Grand Comité du chemin de fer par le vallon de St. Imier, 
agissant par les membres de son Comité-Exécutif, spécialement dé- 
légué, à l'effet des présentes, par décision du 7 septembre écoulé, 
vient solliciter des autorités supérieures cantonales et, par leur en- 
tremise, des autorités fédérales compétentes, 

La oonoession suivante: 

Art. V» Une concession pour la construction et l'exploitation 
d'un chemin de fer de St. Imier à la frontière neuchÂteloise, aux 
Convers, est accordée au Grand Comité du chemin de fer par le 
val de St. Imier, composé des délégués des Conseils municipaux et 
de bourgeoisie des communes de Villeret, St. Imier, Sonvillier et 
Benan. 

Cette concession pourra être cédée à une Société financi^e 
qu'on se réserve d'indiquer ultérieurement, mais dont l'acte de 
fondation et les statuts seront soumis à la sanction du Conseil 
exécutif. 

Art. 2. Les administrateurs et directeurs de cette Société de- 
vront être, en majorité, des citoyens suisses ayant leur domicile 
en Suisse. L'Etat de Berne a le droit de se faire convenablement 
représenter au sein de l'administration de l'entreprise. 

Art. 8. Cette Société ne pourra ni transmettre la présente 
concession, ni se fusionner avec une autre Société sans une autori- 
sation spéciale du Gouvernement de Berne. 



*) Recueil conc. les chemins de fer, vol. IV, p. 43-53. 
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Art. 4. L'administration du chemin prendra, en se concer- 
tant avec les autorités compétentes, les mesures nécessaires pour 
assurer la perception de Timpôt sur la consommation des liquides. 

Art. 5. La Compagnie est tenue, sous la forme dé rachat, de 
céder et transporter la présente concession, en tout temps, après 
un avertissement préalable de six mois, à l'Etat de Berne ou à 
une Société solide si l'Etat de Berne ou cette Société se charge 
de construire immédiatement le réseau des chemins dé fer juras- 
siens, tel qu'il est projeté dans son ensemble, suivant les études 
faites par l'Etat en 1864 , moyennant par le cessionnaire ' bo- 
nifier, sur le champ, aux concessionnaires actuels, ou aux corpora- 
tions communales sus désignées tous les frais d'études complémen- 
taires et définitives; le prix des terrains fournis gratuitement par 

I les particuliers et les communes, ou acquis par convention ou par 

expropriation ; le prix des bâtiments,' de la voie, du matériel rou- 

I lant, des approvisionnements de tous genres, en un mot tout ce 

qui fait partie du chemin de fer et de ses accessoires. 

Le prix de rachat sera fixé à vingt cinq fois le montant du 
produit net pendant les cinq dernières années de l'exploitation ou 

I pendant la durée de l'exploitation si la ligne n'est pas encore ex- 

ploitée depuis cinq ans. Il ne pourra toutefois, à moins de. con- 
vention contraire, être inférieur au total des frais d'établissement. 
Si les parties ne pouvaient s'entendre sur les conditions de 
ce transfert et sur le montant des bonifications prérappelées, le 
tribunal mentionné en l'art. 14 ci-après, statuera souverainement 
sur les points litigieux. 

Art. 6. La Compagnie aura son siège social à St. Imier. Le 
transfert dans un autre endroit ne pourra avoir lieu sans l'auto- 
risation du Conseil exécutif. 

Art. 7. Le chemin de fer qui fait l'objet de la présente con- 
cession sera établi d'après les règles de l'art, avec la largeur de 
voie requise par les lois fédérales ; dès qu'il sera établi il sera mis 
dans un état d'exploitation régulière et bien organisée, et devra 
être entretenu dans cet état pendant toute la durée de la conces- 
sion. A cet effet, les constructions seront foites dans le système, 
dans les dimensions et avec les précautionnements et les perfec- 
tionnements apportés aujourd'hui à ces travaux, tout en observant 
les conditions de la plus stricte économie. Les améliorations qui 
pourraient être introduites, à l'avenir, dans les chemins de fer 
suisses et étrangers, y seront appliquées dans la mesure du possi- 
ble, surtout en ce qui concerne la célérité et la sûreté du service. 

Les traverses en sapin injectées d'après le système Boucherie 
pourront être employées; néanmoins dans les courbes qui n'ont pas 
trois cents mètres de rayon, ainsi que pour les cadres d'aiguilles 
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et de croisements, on n'emploiera que des traverses en bois de 
chêne. 

Art. 8. La durée de la concession pour l'exploitation du che- 
min de fer, aux risques et périls de la Compagnie, est fixée à 
quatre-vingt-dix-neuf aimées consécutives, lesquelles commenceront 
dès Touverture et Texploitation réelle de la ligne entière, mais 
pas plus tard que le V janvier mil huit cent soixante -huit. 

A r expiration de cette période^ la concession sera renouvelée 
d'après la convention qui sera faite à cette époque, à ipoins qu'il 
n'ait été auparavant fait usage du droit de rachat prévu par les 
articles 5 et 38. 

Art. 9. La construction du chemin de fer faisant l'objet de 
la présente concession, est reconnue d'utilité publique. En consé- 
quence, la Société sera investie de tous les droits que les règle- 
ments et les lois confèrent à' l'administration elle-même pour les 
travaux de l'Etat. 

La loi fédérale du 1®"^ mai 1850, sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, et les arrêts fédéraux modificatife des 
17/19 juillet 1854,*) sont applicables à l'établissement et à l'en- 
tretien du chemin de fer. 

Le droit d'exiger la cession des terrains s'étend: 

1. aux terrains bâtis et non bâtis nécessaires à la construction 
et à l'entretien du chemin de fer avec fondations à double 
voie et fossés latéraux, ainsi qu'aux entrecroisements et aux 
modifications qui deviendraient nécessaires; 

2. à l'espace nécessaire à l'extraction et aux dépôts de terres, 
sables,' gravier, pierres et de tous les matériaux indispensa- 
bles, tant pour le chemin de fer que pour les communications 
à établir entre le chemin de fer et les ateliers de construc- 
tion ; 

3. aux terrains qu'exigeront les constructions nécessaires, telles 
qu'abords, aqueducs, embarcadèies, stations, baraques, réser- 
voirs d'eau, magasins d'approvisionnements, etc.; 

4. à l'établissement et aux modifications des routes, chemins et 
aqueducs , auxquels la Compagnie peut être astreinte pat 
suite de la construction du chemin de fer et en vertu des 
clauses de la présente concession. 

Art. 10. Les concessionnaires ont à se soumettre à toutes les 
dispositions de l'ordonnance du Conseil fédéral du 9 août 1854,**) 
ainsi qu'à celles qui seraient ultérieurement décrétées par l'auto- 
rité fédérale, dans le but d'assurer l'unité des chemins de fer 
suisses, sous le rapport technique. 

*) Recueil des lois, vol. IV, 249. 

) r n n tJ n 281. 
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Art. 11. Au plus tard dix et huit mois après la l'atification 
de la présente concession par Tautorité fédérale, Fadministration 
commencera les terrassements du chemin de fer sur le territoire 
bernois; elle fournira, en môme temps, la preuve qu'elle possède 
les ressources- nécessaires à T exécution de l'entreprise, au Conseil 
exécutif qui statuera sur leur mérite, faute de quoi la concession 
serait censée révoquée à l'expiration de ce délai. 

Art. 12. Le chemin de fer de St. Imier-Convers sera achevé 
et mis en exploitation régulière au plus tard dans quatre ans à 
dater du jour de la ratification de la présente concession par l'au- 
torité fédérale. S'il n'est pas satisfait à cet engagement, le Grand 
Conseil fixera, en ayant égard aux circonstances, le délai définitif 
qui lui paraîtra convenable. 

Art. 18. Les travaux ne pourront être commencés avant que 
les plans définitifs d'exécution n'aient été soumis à l'approbation 
du Conseil exécutif. On ne pourra s'écarter ultérieurement des 
plans approuvés qu'après que les modifications reconnues utiles au- 
ront été sanctionnées par la môme autorité. 

Les ouvriers suisses habitant le Canton seront employés de 
préférence aux divers travaux de la ligne. 

Art. 14. Partout où la construction du chemin de fer néces- 
sitera des traversées, des passages souterrains et des coulisses, 
ou en général des modifications aux routes, chemins, ponts, pon- 
ceaux, rivières, canaux, ruisseaux, fossés d'écoulement, aqueducs, 
cours d'eau, mines, carrières, tuyaux de fontaine ou de gaz, — 
tous les frais qui en résulteront seront à la charge des conces- 
sionnaires ou de la Société qui construira, de manière que les pro- 
priétaires et autres personnes ou communes chargés de l'entretien 
ne puissent avoir à supporter, par suite de ces changements, aucun 
dommage ni aucune charge plus onéreuse qu'auparavant. En cas 
de contestation sur la nécessité de constructions de ce genre , le 
Conseil exécutif statuera sans appel. 

Art. 16. Si, après la construction du chemin de fer, il est 
établi par l'Etat ou par les communes, des routes, chemins, tuyaux 
de fontaine ou de gaz croisant le chemin de fer, la Société ne pourra 
réclamer aucune indemnité pour atteinte portée à ses propriétés. 
En outre, elle supportera, à elle seule, tous les frais résultant de 
la construction de nouvelles maisonnettes de garde et de l'établis- 
sement de gardes-voie qui seraient la conséquence de ces modifi- 
cations. 

L'Etat et les communes prendront toutes les dispositions né- 
cessaires pour qu'il ne résulte de ces travaux aucun obstacle à la 
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construction et à Texploitation du chemin de fer, m aucuns frais 
pour son administration. 

Lorsqu'il deviendra nécessaire de réparer les routes, chemins, 
ouvrages d'irrigation, tuyaux de fontaine ou de gaz, traversant le 
chemin de fer, Tadministration de celui-ci n'aura pas., le droit de 
réclamer des dommages-intérêts aux propriétaires à raison des in- 
terruptions que ces travaux pourraient apporter dans le service. 

La nécessité de ces réparations sera constatée, au besoin, par 
décision souveraine du Conseil exécutif (art. 14) ; elles ne pourront 
avoir lieu sur les points en contact avec les chemins de fer que 
sous la direction des ingénieurs de la voie. L'administration fera 
promptement droit aux demandes qui lui seront adressées à ce 
sujet. 

Art. 16. Pendant la construction il sera pris, par les conces- 
sionnaires , toutes les mesures utiles pour que la circulation ne 
soit pas interrompue sur les routes et autres voies de communica- 
tion existantes, et pour que les bâtiments et fonds de terre éprou- 
vent, le moins possible, de détériorations. Ils sont tenus d'indem- 
niser tous les dommages inévitables. 

Les routes et ponts provisoires nécessaires à la circulation de- 
vront être , préalablement, reconnus et approuvés par l'ingénieur 
d' arrondissement. 

Partout où la sûreté publique l'exigera, il sera établi et en- 
tretenu des barrières et des clôtures, aux frais de l'entreprise du 
chemin de fer, le tout en se conformant à ce que pourront exiger 
les autorités supérieures de l'Etat. Toutes les barrières ouvriront 
extérieurement de la voie. 

Art. 17. Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d'an- 
tiquité, d'art plastique, en général de quelque intérêt scientifique, 
tels que les fossiles, les pétrifications, les monnaies , les médailles 
qui viendraient à être mises à jour par les travaux de construc- 
tion, seront la propriété des cabinets d'histoire naturelle de la 
contrée. 

Art. 18. Les concessionnaires se réservent la faculté de ne 
construire le chemin qu'à une simple voie. Ils ne seront point te- 
nus d'avoir un matériel roulant à eux propre. Il leur est faculta- 
tif d'affermer toute la ligne qui leur a été concédée. 

Art. 19. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circula- 
tion et mis en exploitation qu'après que le Conseil exécutif , en- 
suite d'une expertise favorable, j aura donné son assentiment for- 
mel. 

Art. 20, Le chemin de fer achevé, il en sera, aux frais des. 
cçincessionnaires, levé un plan de délimitation et un plan cadastral 
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complet avec le concours contradictoire des communes et des pro- 
priétaires intéressés. 

En ouite, de concert avec les délégués des autorités fédérales 
et cantonales, il sera fait xme description des ponts, traverses et 
autres ouvrages établis, ainsi qu'un inventaire de la totalité du 
matériel d'exploitation. 

Des expéditions authentiques de ces documents auxquelles sera 
annexé un compte exact et définitif des frais d'établissement du 
chemin de fer et du matériel attaché à Texploitation, devront être 
déposées aux archives du Conseil fédéral et aux archives cantona- 
les. Les statuts définitifs de la Société, sanctionnés par le Conseil 
exécutif, seront aussi déposés dans ces dernières. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la cons- 
truction du chemin de fer, devront être mentionnés dans ces do- 
cuments. 

Art. 21. Le chemin de fer et ses accessoires, tant mobiliers 
qu'immobiliers, seront constamment maintenus en bon état de ma- 
nière à offrir pleine sécurité. 

Le Conseil exécutif pourra, en tout temps, les faire visiter et 
prendre, de son chef, en cas de négligence de la part de l'adminis- 
tration du chemin de fer, les mesures de sûreté nécessaires et- cela 
aux frais de colle-ci. 

Art. 22. Les locomotives employées sur la ligne seront cons- 
truites d'après les meilleurs modèles et devront satisfaire à toutes 
les conditions requises pour ce genre de machines. 

Il en sera de môme des waggons pour les voyageurs, tous cou- 
verts, dont il y aura trois classes : 

I'® Garnis, dos et sièges rembourrés, fermant à glaces; 

II"*® Sièges rembourrés, fermant à glaces; 

III™® Sièges non rembourrés, fermant à carreaux de vitres. 

Art 28. L'administration du chemin de fer est tenue d'entre- 
tenir au moins trois communications journalières «ntre les points 
extrêmes de la ligne. 

Chaque train de voyageurs devra s'arrôter à toutes les sta- 
tions et aura des waggons de toutes classes en nombre suffisant, 
pour transporter tous les voyageurs qui se présenteront. 

Art. 24. Comme compensation aux dépenses relatives à l'exé- • 
cution de la voie ferrée qui fait l'objet de la présente concession, 
le Grand Conseil autorise l'application des tarifs suivants : 
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A. Personnes. 




Par voyageur 

et par 
kilomètre. 


Par voyageur 

, et par 
lieue suisse. 


fr. 0. 15 


fr. 0. 720 


» 0. 11 


» 0. 528 


» 0. 08 


» 0. 384 



I'* classe 
II« » 

Les concessionnaires sont autorisés, en outre, à percevoir un 
droit d'enregistrement de cinq centimes par voyageur. 

Les en&nts au-dessous de dix ans paient, dans toutes les clas- 
ses, la moitié des taxes ci-dessus. 

Les bagages des voyageurs, à l'exception ,des menus effets 
qu'ils portent à la main et dont le poids ne peut dépasser dix ki- 
logrammes (20 i^) sont assujettis à une taxe de 50 centimes par 
tonne et par kilomètre (12 cent, par quintal et par lieue). 

B. Bétail. 

Par tête et par Par tête et par 

kilomètre. lieue saisse. 

Chevaux et mulets . . fr. 0. 18 fr. 0, 90 

Taureaux, bœufs et vaches . » 0. 12 » 0. 60 

Veaux, chiens et porcs . »s 0. 06 » 0. 30 

. Moutons , agneaux , brebis, 

chèvres . . , . » 0. 04 » 0. 20 

Les taxes seront équitablement réduites pour le transport de 
troupeaux formant le chargement d'un waggon entier. 

C» Marchandises. 

La taxe pour le transport des marchandises ne pourra excé- 
der 40 cent, par tonne et par kilomètre (10 cent, par quintal et 
par lieue). L'argent, les caisses d'horlogerie et les autres objets 
précieux, dont la valeur est déclarée, paieront un prix de trans- 
port de fr. 0. 008 par miUe francs et par kilomètre (fr. 0. 04 
par mille francs et par lieue). 

D. Voitures. 

^ Les voitures de toute espèce paieront de 25 à 33 centimes 
par kilomètre (fr. 1. 20 à fr. 1. 536 par lieue). 



En sus des taxes fixées ci-dessus pour le transport des baga- 
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ges, du bétail, des marchandises et des voitures, les concessionnai- 
res sont autorisés à percevoir un droit d'enregistrement qui sera 
déterminé par les règlements soumis à l'approbation du Conseil 
exécutif. 

Les concessionnaires pourront également, lorsque le charge- 
ment et le déchargement s'opéreront par leurs soins, percevoir à 
titre de irais de manutention, une taxe qui n'excédera pas un franc 
par pièce de bétail ou par véhicule et par opération, et 5 centimes 
par quintal de marchandise et par opération (fr. 1 par tonne.) 

Art. 25. Les marchandises de toute espèce qui doivent être 
transportées avec la vitesse des trains de voyageurs paieront une 
taxe de 48 centimes par tonne et par kilomètre (12 cent, par 
quintal et par lieue). 

Le bétail et les voitures transportés avec la vitesse des trains 
de voyageurs paieront 40 ^/^ en sus de la taxe ordinaire (art. 24). 

Le minimum du poids est de 25 kilogrammes (demi- quintal). 
Celui de la valeur de fr. 500 et celui de la distance deux kilomè- 
tres (demi-lieue). Toute fraction de kilomètre paie la ta;xe entière. 
Le minimum de la taxe d'un objet ne peut ôtre inférieur à 40 
centimes. 

Les envois de 25 kilogrammes (demi-quintal) sont toujours 
réputés marchandises accélérées. 

Les charges de produits agricoles n'excédant pas 50 livres et 
voyageant avec leurs porteurs sont exemptées des frais de trans- 
port. Le surplus, ce qui excède les cinquante livres affranchies, est 
assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

Art. 26. Si pendant trois années consécutives le produit net 
du chemin de fer dépasse 10 ^Z^, les taxes ci-dessus seront révisées 
et subiront une réduction proportionnelle. 

Si au contraire le produit net de l'entreprise n'atteint pas 
le 5 ®/^, il est réservé aux concessionnaires de hausser suffisamment 
le tarif ci-dessus pour atteindre ce taux de rendement, en se con- 
certant» à cet égard, avec le Gouvernement. 

Tout changement au tarif devra ôtre approuvé par le Conseil 
exécutif. 

Art. 27. La vitesse moyenne des trains sera d'au moins trente 
kilomètres à l'heure (six lieues). 

Les piarchandises sujettes à une taxe réduite devront ôtre ex- 
pédiées dans les deux fois vingt-quatre heures, après leur remise 
à une station du chemin de fer; mais si l'expéditeur prolonge ce 
I délai, il pourra lui ôtre -fait un rabais proportionnel. 

H Les transports de marchandises accélérées seront expédiés par 

9 
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le premier train de voyageurs, pourvu qu'elles aient été remises 
une heure avant le départ de ce train et que Ton ait le temps 
matériellement nécessaire pour- opérer le chargement. 

Les concessionnaires se réservent le droit d'arrêter sur le ser- 
vice des transports, des règlements détaillés qui seront soumis à 
la sanction du Conseil exécutif. 

Art. 28. Les marchandises dont le transport est confié à l'ad- 
ministration du chemin de fer, seront livrées aux lieux de char- 
gement des stations. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'appliqueront qu'au transport 
de station h station. 

L'administration prendra, dans les stations principales, les 
dispositions nécessaires pour que les objets soient livrés au domi- 
cile des destinataires. Elle soumettra à' l'approbation du Conseil 
exécutif le tarif des taxes à prélever à cet effet. 

Un tarif qui sera aussi soumis à l'approbation du Conseil exé- 
cutif réglera le prix du transport des voyageurs et de leurs baga- 
ges aux embarcadères et depuis les embarcadères. 

Art. 29. Les taxes sont uniformes partout et pour chacun. 
L'administration n'accorde à personne des avantages qu'elle n'ac- 
corderait pas à d'autres dans des circonstances analogues. 

Art. 30. Tout changement apporté au tarif ou aux règlements 
de transport sera porté à la connaissance du public. Les change- 
ments de tarif seront publiés au moins quinze jours avant leur 
mise en vigueur. 

Si la Société juge à propos d'abaisser ses tarifs, cette réduc- 
tion sera maintenue au moins trois mois pour les voyageurs et un 
an pour les marchandises. Cependant cette disposition n'est pas ap- 
plicable aux trains de plaisir ni aux faveurs exceptionnelles qui 
seraient accordées dans des circonstances particulières. 

Art. 31. La Société se conformera à l'art. 8 de la loi fédé- 
rale du 28 juillet 1852, sur la régale des postes, moyennant 
jouir du firoit d'établir des services d'omnibus et des communica- 
tions entre les stations et les localités situées à l'écart jusqu'à 
quinze kilomètres (3 lieues) de la voie ferrée, avec la réduction du j 

droit de concession prévue par le règlement du 28 novembre 1851 
sur les concessions postales. *) 

Art. 32. La Société s'oblige, sur la réquisition de l'autorité 
militaire compétente, de transporter par des trains ordinaires, pour 
la moitié de la plus basse taxe, les militaires au service fédéral 
ou cantonal, ainsi que le matériel de guerre fédéral ou cantonal. 



*) Recueil des lois, t. Il, p. 596 (art. 14). 
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Le transport de corps considérables au service fédéral et de 
leur matériel aura lieu aux mômes conditions et, si cela est né- 
cessaire, au moyen de trains extraordinaires. 

Toutefois la Confédération ou le Canton supportera les frais 
occasionnés par les mesures extraordinaires de sûreté pour le trans- 
port de poudres et de munitions, et répondra de tous dommages, 
hors le cas de faute de la part de Tadministration. ou de ses em- 
ployés. 

Art. 33. La police intérieure de la voie, des gares et autres 
bâtiments destinés à son exploitation appartient à la Société. La 
force publique peut y entrer pour le maintien de Tordre. Des rè- 
glements approuvés par le Gouvernement règlent ce service, et les 
employés de police et les gardes de la voie prêtent serment. 

Art. 34. La Société se prêtera à la jonction des lignes d'au- 
tres compagnies avec la sienne d'après le mode le plus convenable 
et sans qu'elle modifie ses tarifs au détriment des lignes incidentes. 
It Elle pourra conclure, par convention, les arrangements qu'elle ju- 

gera convenables pour la construction, l'exploitation en commun 
ou la remise a bail, ou le raccordement de sa ligne, moyennant 
soumettre les conventions à l'approbation du Conseil exécutif. 

Art. 85. La Société, comme telle, ne pourra être assujettie à 
des contributions cantonales ou communales, soit pour le chemin 
de fer, soit pour les embarcadères, matériel d'exploitation et autres 
accessoires qui en dépendent, que lorsque le revenu net atteindra 
cinq pour cent. 

Ne sont point comprises dans cette exemption les contributions 
légales h l'assurance mutuelle contre l'incendie. Les employés qui 
habitent le pays sont soumis à l'impôt comme les autres citoyens 
habitant le Canton. Il en est de même des bâtiments et immeu- 
bles situés en dehors du chemin de fer. 

Art. 86. Outre les conducteurs de locomotives et machinistes, 
que la loi fédérale dispense du service militaire, seront encore 
exempts du service personnel, sauf l'approbation des autorités fé- 
dérales, les conducteurs de trains, les gardes et autres employés 
du chemin de fer pendant la durée de leur emploi. 

Art. 87. Les rails, coussinets, plaques tournantes, roués, es- 
sieux, locomotives, tirés de l'étranger et destinés au chemin de fer 
de St. Imier- Convers seront francs des droits d'entrée fédéraux. 

Les fabriques suisses qui livreront ces objets seront dispensées 
des droits d'entrée fédéraux pour les matières brutes nécessaires à 
cette fabrication. 

Cette disposition n'est applicable que pendant dix ans, à dater 
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du moment où la concession fédérale aura été accordée (art. 3 de 
la loi fédérale du 28 juillet 1852). *) 

Art. 38. La Confédération aura le droit, moyennant indemnité, 
de racheter le chemin de fer avec tout son matériel, les bâtiments 
et les approvisionnements, à l'expiration de la 30"®, 45"*, 60^^, 
75°**, 90">« et 99"*® année, à dater du commencement de Fexploi- 
tation sur toute la ligne, après que la Société en aura été avisée 
cinq ans à Tavance. 

Dans le cas oii les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de rindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
arbitral. 

Art. 30. Pour la fixation de Tindemnité à fournir, les dispo- 
sitions suivantes seront appliquées: 

a. Dans le cas de rachat à Texpiration de la 30"*«, 45"* et 60"*» 
année, on paiera vingt-cinq fois la valeur moyenne du produit 
net pendant les dix années précédant immédiatement Tépoque 
à laquelle la Confédération a annoncé le rachat. En cas de 
rachat à Texpiration de la 75"*® année, il sera payé 22 */« ^'Ois» 
et à l'expiration de la 90™® année vingt fois la valeur du pro- 
duit net. Il est bien entendu toutefois que le montant de Tin-* 
demnité ne peut, dans aucun cas, être inférieur au capital 
d'établissement primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, se- 
ront défalquées les sommes qui seront portées sur le compte 
d'exploitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 99"»® année, la 
somme présumée que coûterait, à la dite époque, la construc- 
tion de la voie et son organisation en vue de l'exploitation, 
sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfit à 
cette obligation, on effectuera une retenue proportionnelle sur 
la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet seront 
également vidées par arbitres. 

Art. 40. Toutes les lois fédérales sont pleinement applicables 
à l'entreprise, à moins que le contraire ne soit formellement ex- 
primé dans la présente concession. 

Art. 41. La Société concessionnaire ne pourra se fusionner 
avec une autre entreprise ou céder à une autre compagnie la ligne 
concessionnée, sans l'autorisation du Grand Conseil. 



*) Recueil des lois, III, 170. Voir aussi les arrêtés fédéraux du 19 juil- 
let 1854 (IV, 249) et du 9 juillet 1864 (VIII, 94). 
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Art. 42. Comme garantie de Taccomplissement des obligations 
imposées par la présente convention, le Comité, au nom de la So- 
ciété qui sera constituée, déposera, six mois après la ratification 
de la concession par Tautorité fédérale, un cautionnement de vingt- 
cinq mille francs en espèces ou en papiers; dans le premier cas le 
Gouvernement en paiera l'intérêt au 3 % Tan. 

Ce cautionnement sera restitué à la Société dès qu'elle aura 
prouvé qu'elle a dépensé le quadruple de sa valeur pour l'établis- 
sement du chemin de fer. 

Art. 43. Toutes les contestations qui pourraient s'élever au 
sujet des clauses, charges et conditions de cette concession, seront 
jugées définitivement par un tribunal arbitral. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des par- 
ties nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un sur-arbitre. 
Si les arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du sur-arbitre, 
le Tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont le de- 
mandeur premièrement, puis le défendeur, élimineront chacun une 
des personnes présentées; celle restant sera sur-arbitre du tribunal 
arbitral. 

Art. 44. S'il est accordé des concessions pour le prolongement 
de la ligne, la Société aura toujours, à conditions égales, la 
préférence sur les entreprises rivales. 

St. Imier, le 19 octobre 1865. 

Au nom du Grand-Comité (Conseil d'administration 
provisoire) du chenrin de fer du Val de St. Imier: 

Son Comité exécutif. 

Le Président: 
A. Girard. 

Le Secrétaire ad hoc: 
F. Jolissaint, av. 

Le Grand-Comité (Conseil d'administration provisoire) du che- 
min de fer par le Val de St. Imier, dans sa séance du 19 octobre 
1865, a approuvé et ratifié purement et simplement, selon sa 
forme et teneur, la demande en concession qui précède, formulée 
pour et au nom du dit Comité par son Comité exécutif plus haut 
dénommé. 

Pour extrait conforme au protocole : 

Le Président: * 

A. Girard. 
Le Secrétaire ad hoc: 
F. Jolissaint, av. 
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DÉCRET. 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE BERNE, 

Après avoir examiné la concession ci-dessus, que les commu- 
nes municipales et bourgeoises de Villeret, St. Imier, Sonvillier et 
Renan sollicitent par Tentremise du Grand-Comité nommé par leurs 
Conseils, composé de 25 membres, dans le but de la transférer, 
sauf l'approbation du Conseil exécutif, à une société d'actionnaires 
qui sera ultérieurement formée; 

Voulant, d'une part, ne rien négliger de ce qui peut aider à 
assurer le plus tôt possible au district de Courtelary le bienfait 
de communications par voie ferrée ; de l'autre ne pas entraver l'é- 
tablissement d'une ligne ferrée directe entre Berne, Bienne, Dolle 
et Bàle, par la forme des concessions à délivrer pour les différentes 
parties • du réseau jurassien ; 

Sur la proposition du Conseil exécutif et de la commission du 
Grand Conseil, nommée à l'effet d'examiner l'acte de concession 
dont il s'agit, 

Décrète : 

La susdite concession, sollicitée par le Grand-Comité nommé 
par les Conseils des communes bourgeoises et municipales de Vil- 
leret, St. Imier, Sonvillier et Renan pour l'établissement et l'ex- 
ploitation d'un chemin de fer de St. Imier à la frontière cantonale 
près des Convers, est accordée aux conditions suivantes : 

1. L'Etat de Berne aura le droit de se faire convenablement re- 
présenter au sein de l'administration de l'entreprise. 

2. L'Etat de Berne, dans l'intérêt de l'établissement d'un réseau 
de chemins de fer jurassiens, se réserve les droits suivants : 

a. d'étendre à la section concédée dans le district de Cour- 
telary, selon qu'il le jugera à propos, l'application des 
dispositions, tant générales que spéciales, qui seront 
prises par les autorités au sujet du réseau jurassien; 
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b, de racheter en tout temps, après un avertissement préa- 
lable de six mois, la môme section, soit pour son propre 
compte, soit pour le compte d'une compagnie privée qui 
sera chargée de construire un chemin de fer se dirigeant 
de Bienne sur Délie ou sur Bâle. 

Le prix de rachat sera fixé à 25 fois le montant du 
produit net pendant les 5 dernières années d'exploitation, 
ou pendant la durée de l'exploitation, si la ligne n'est 
pas encore exploitée depuis cinq ans. Il ne pourrç. tou- 
tefois, à moins de convention contraire, être inférieur 
aux frais d'établissement. 

3. La ligne concédée sera sujette à l'impôt lorsque son produit 
net atteindra le 5 ^o* 

4. L'art. 5 de l'acte de concession étant, en général, réproduit 
dans le N<* 2, litt. b,, du présent décret, il est modifié et 
sera interprété conformément à cette disposition. 

5. Eu égard à la circonstance que l'acte de concession a été ré- 
digé en français, le texte français sera consulté si la concession 
fournissait matière à interprétation. 

Berne, le 20 décembre 1865. 

Au nom du Grand- Conseil, 

Le Vice-Président: 

(L. S.) C. Karrer. 

Le Chancelier: 

M. de Stiirler. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

le chemin de fer entre les Convers et St. Imier. 

(Du 24 février 1866.) 



L»AS8EMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une concession, d. d. 20 décembre 1865, accordée par le 
Grand Conseil du Canton de Berne au Grand Comité du chemin de 
fer par le vallon de St. Imier, composé de délégués des Conseils 
communaux d'habitants et de bourgeoisie de Villeret, St. Imier, 
Sonvillier et Renan, pour la construction et Texpl citation d'un 
chemin de fer de St. Imier à la frontière neuchâteloise ; 

vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral suisse, 
du 21 février 1866; 

en application de la loi fédérale du 28 juillet 1852; 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette conces- 
sion aux conditions suivantes : 

Art. 1®"*. En conformité de l'article 8, alinéa 3, de la loi fé- 
dérale sur la construction et l'exploitation de chemins de fer, il 
est réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport ré- 
gulier, périodique des personnes, en raison du produit do la voie et 
de l'influence financière de l'entreprise sur le produit des postes, 
un droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser le mon- 
tant de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. 
Le Conseil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce droit, aussi 
longtemps que l'entreprise du chemin de fer ne produira pas au- 
delà de 4®/o> après déduction de la somme portée sur le compte 
d'exploitation ou incorporée à un fonds de réserve. 



Arrêté fédéral concernant le chemin de fer des Convers à St. Imier. 191 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer concessionné , avec tout son matériel, 
les bâtiments et approvisionnements, à l'expiration de la 30% 45% 
60*, 75®, 90® et 99® année, à dater du commencement de l'exploi- 
tation sur toute la ligne, après que la Société en aura été avisée 
cinq ans à l'avance. 

Dans le cas oh les parties ne pourraient s'entendre au sujet de 
l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal d'ar- 
bitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des 
parties nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sur- 
arbitre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne 
du sur-arbitre, le tribunal fédéral présentera une triple proposition, 
dont le demandeur premièrement , puis le défendeur , éliminent 
chacun une des personnes présentées. Celle qui reste est sur-ar- 
bitre du tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration d^ la 30®, 45® et 60® 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net résulté pendant les dix ans précédant immédiatement 
l'époque à laquelle la Confédération a annoncé le rachat ; dans 
le cas du rachat à l'expiration de la 75® année, il sera payé 
22 '/g fois, et à l'expiration de la 90® année 20 fois la va- 
leur de ce produit net; il est bien entendu toutefois que la 
somme d'indemnité ne peut dans aucun cas être inférieure au 
capital primitif. Du produit net qui doit être pris pour 
base de ce calcul, seront défalquées les sommes qui sont 
portées sur le compte d'exploitation ou incorporées à un 
fonds de réserve. 

i. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99® année , la 
somme présumée que coûterait, à la dite époque, la cons- 
truction de la voie et son organisation en vue de l'exploita- 
. tion, sera payée à titre d'indemnité. , 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas sa- 
tisfait à cette obligation, on déduira un montant propor- 
tionné de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, 
seront vidées par le tribimal d'arbitrage su s -mentionné. 

Art. 3. Dans le délai de 18 mois, à dater du présent arrêté, 
les travaux de terrassement pour le chemin de fer devront com- 
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knencer, et il sera en même temps fourni une justification suf- 
fisante des moyens de continuer régulièrement l'entreprise ; Tex- 
piratiou de ce délai sans Taccomplissement de ces deux conditions , 
aura pour effet de faire considérer l'approbation fédérale donnée 
à la concession, comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale , 
notamment de la loi fédérale du 28 juillet 1852 sur /la cons- 
truction et l'exploitation de chemins de fer, devront être d'aiUeur» 
strictement observées, et il ne peut y être dérogé en aucune ma- 
nière par les dispositions de la présente concession. 

Relativement à l'art. 36 concernant l'exemption du service mi« 
litaire des employés au chemin de fer, et à l'art. 37 touchant l'en- 
trée en franchise de matériaux pour la ligne ferrée , toutes les 
lois fédérales et les droits de la Confédération sont intégralement 
réservés. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 23 février 1866. 

Le Président: D' J. RUTTIMANN. 
Le Secrétaire: J. Kebn-Gebmank. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 24 février 1866. 

Le Président: A. R. PLANTA. 
Le Secrétaire: Sghiess. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 28 février 1866. 

Le Président de la Confédération : 
J. M. KNUSEL. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIESS. 
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Caliier des charges 

de la 

Concession d'un chemin de fer pneumatique ou atmospiié- 
rique entre la gare des voyageurs et la place St. 
François à Lausanne, faite par TEtat de Vaud à M. 
Charles Bergeron, ingénieur, Directeur de Texploi- 
tation des chemins de fer de la Suisse occidentale. 

(Du 8 décembre 1865.) 



Article l•^ 



Monsieur Charles Bergeron est autorisé à construire et à ex- 
ploiter à ses frais, risques et périls, un chemin de fer avec plan 
incliné tubulaire, entre la gare des voyageurs et la place St. Fran- 
çois, à Lausanne. 

Article 2. 

L^ascension des voitures sur le plan incliné s'opérera dans un 
tube souterrain, au moyen de Tair comprimé, agissant sur la sur- 
face totale des voitures, qui occuperont la section entière du tube. 

Article 3. 

Avant le commencement des travaux de construction, les plans 
du chemin de fer et de ses appareils de locomotion seront soumis 
à Tapprobation préalable du Conseil d'Etat. 

Lorsque ces plans auront été approuvés, un double en sera 
déposé aux archives du Département des Travaux- Publics, et aucun 
changement ne pourra y être apporté sans Tautorisation du Con- 
seil d'Etat. 

Article 4. 

Les travaux seront exécutés conformément aux plans adoptés, 
sous le contrôle et la haute surveillance du Conseil d'Etat. 
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Article 5. 

Pendant la construction du chemin de fer, le concessionnaire 
prendra à sa charge tontes les mesures nécessaires pour que la cir- 
culation ne soit pas interrompue sur les routes et autres voies de 
commimication existantes et pour que les fonds de terr0^.et bâti- 
ments autres que ceux occupés définitivement ou à titre provisoire 
pour. la construction du chemin de fer n'éprouvent pas de dom- 
mages. Il prendra de môme à sa charge les mesures que le Conseil 
d'Etat jugera nécessaire de prescrire pour là sûreté publique, et 
sera responsable de tous dommages qui pourront résulter de ces 
travaux. 

Article 6. 

Les objets du domaine de Thistoire naturelle, d'antiquité, d'art 
plastique et en général de quelque intérêt scientifique, qui vien- 
draient à être mis à jour par les travaux seront la propriété de 
l'Etat. 

Article 7. 

Les ouvriers employés aux terrassements devront être pris 
parmi les citoyens suisses. 

Article 8. 

Après l'achèvement des travaux, et dans le délai qui sera fixé 
par le Conseil d'Etat, le concessionnaire fera faire, à ses frais, un 
bornage contradictoire des terrains acquis pour le chemin de fer 
et ses dépendances, et un plan cadastral complet, avec l'état des- 
criptif des ouvrages d'art qui auront été exécutés. Un double ' de 
ces pièces sera déposé dans les archives de l'Etat. 

Article 9. 

L'exploitation du chemin de fer ne pourra commencer qu'après 
la réception des travaux par le Conseil d'Etat et avec son autori- 
sation. 

Article 10. . 

Le chemin de fer tabulaire ou atmosphérique et ses accessoires 
seront constamment maintenus en bon état par le concessionnaire, 
de manière à offrir pleine . sécurité. 

Le Conseil d'Etat pourra en tout temps faire visiter le chemin 
de fer et les constructions qui en dépendent et prescrire les mesu- 
res que pourraient exiger le maintien en état du chemin et la sé- 
curité publique. En cas d'inexécution ou de retard dans l'exécution 
des mesures prescrites, il y sera pourvu aux frais du conces- 
sionnaire. 
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Article 11. 

Le concessionnaire aura le droit de percevoir, pour le trans- 
port des voyageurs et des marchandises, les tarifs suivants: 

1) 30 centimes pour les voyageurs de 1'* classe; 
15 » »» » »2®» 

pendant la 1" année qui suivra Vouverture de Vea^loiiatioti. 

2) 20 centimes pour les voyageurs de l'« classe; 
10 » » > > » 2* » 

petidant la ^* année et les suivantes, à partir de Vouverture 
de rexploitation et jusqu^à la fin de la concession. 

3) 20 centimes par colis de bagages ou de messagerie, pesant 
moins de 60 livres, et 30 centimes quand il excédera ce poids. 

4) 10 centimes par quintal ou par fraction de quintal pour le 
transport de toute marchandise, quelles qu'en soient la classe et la 
nature. 

Le minimum de taxe pour une expédition est fixé à 20 cen- 
times. 

Sont d'ailleurs applicables à ces tarifs : 

Les articles 37 et 39 du cahier des charges de la concession 
accordée à la Compagnie de TOuest pour le chemin d« fer Morgea 
à Genève, le 10 juin 1853*). 

Article 12. 

Le droit de surveillance générale et spéciale sur l'exploitation 
du chemin de fer est réservé au Conseil d'Etat. Une place gra- 
tuite sera affectée dans chaque train à l'agent spécial chargé d& 
cette surveillance. 

Article 13. 

La police intérieure du chemin de fer et de ses dépendancea 
appartient au concessionnaire, dont les employés seront assermentéa 
à cet effet. 

Ces employés devront être choisis de préférence parmi les res- 
sortissants du Canton. Le Conseil d'Etat peut exiger le rappel à 
l'ordre et au besoin le renvoi de ceux d'entr'eux qui, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, auraient donné lieu à des plaintes fondées^ 

Article 14. 

Le chemin de fer avec plan incliné tubulaire, à établir entre 
la gare des voyageurs et la place St. François, à Lausanne, est 
déclaré d'utilité publique. 

Le concessionnaire est en conséquence autorisé à acquérir, par 



**} Recueil conc. les chemins de fer, t. I[, p. 37. 
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voie d'expropriation, les terrains et les droits immobiliers néces- 
saii'es à l'établissement de ce chemin de fer et de ses dépendances. 

Article 15. 

Si, ensuite d'estimation juridique, les sommes à payer pour 
l'expropriation des terrains venaient à dépasser le montant du chif- 
fre porté pour l'acquisition de ces terrains dans l'acte déposé en 
mains du Conseil d'Etat, au moment de la signature du présent 
cahier des charges, le concessionnaire aura la faculté de renoncer 
à sa concession, ainsi qu'à la prise de possession des terrains, et 
sera libéré en conséquence des obligations résultant de leur esti- 
mation, à l'exception toutefois des frai» d'estimation et des j&rais 
judiciaires, lesquels demeureront à sa charge. 

Ai-ticle 16. 

La concession deviendra nulle de plein droit si, dans le délai 
de un an qui suivra sa ratification, le concessionnaire n'a pas en- 
trepris réellement les travaux auxquels il s'est engagé. Il en sera 
de même si le chemin de fer n'est pas achevé et livré à l'exploi- 
tation dans les dix-huit mois qui suivront la prise de possession 
des terrains. 

Article 17. 

Toutefois, si les travaux de la nouvelle route aux abords de 
la gare et sur la place St. François devaient apporter des modifi- 
cations dans les projets du chemin tubulaire ou en arrêter momen- 
tanément la construction, le délai GiKé par l'article précédent sera 
prolongé de toute la durée de l'interruption. 

Article 18. 

Pour assurer l'exécution des obligations résultant du présent 
cahier des charges, le concessionnaire fournira un cautionnement 
de fr. 15,000 qui sera déposé dans les caisses de l'Etat, dans le 
mois qui suivra la promulgation du décret de concession. 

Ce cautioimement sera restitué au concessionnaire ou h ses 
ayant-droit en cas de non-ratification de la concession par l'As- > 
semblée fédérale, dans le cas prévu à l'article 15, ou lors de la 
réception des travaux, avec l'intérêt de 4 % l'an. Il sera acquis à 
l'Etat en cas d'inexécution des conditions du présent cahier des 
charges. 

Article 19. 

L'Etat de Vaud aura d'ailleurs, pour tout ce qui concerne la 
construction et l'exploitation du chemin de fer, les mômes droits 
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<jue ceux qui lui sont réservés par la concession du 10 juin 1853, 
accordée à la Compagnie de TOuest. Il pourra exercer sur le che- 
min de fer pneumatique le droit de rachat que lui attribue sur le 
chemin de fer de Morges à Genève, le Décret du 10 juin 1853, 
aux époques et conditions fixées par Tarticle 17 de ce Décret. 

Article 20. 

La présente concession prendra fin en môme temps et dans les 
mômes conditions que celle qui a été accordée à la Compagnie de 
1* Ouest des chemins de fer suisses par Décret du 10 juin 1853 
pour le chemin de fer de Morges à Grenève. 

Ai-ticle 21. 

Pour Texécution du présent cahier des charges et des obliga- 
tions résultant de cette concession, Monsieur Charles Bergeron fait 
élection de domicile à Lausanne et se soumet à la juridiction des 
tribunaux compétents du Canton de Vaud. 

Article -22. 

La loi fédérale du 28 juillet 1852 sur l'établissement et 'ex- 
ploitation des chemins de fer sur le territoire de la Confédération 
sxdsse, et celle du 1®' mai 1850 sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, sont applicables au chemin de fer qui fait l'objet 
du présent cahier des charges. 

Toutefois, vu la nature particulière du moteur qui lui est ap- 
pliqué, il ne sera pas soumis aux dispositions de l'ordonnance sur 
l'unité technique des chemins de fer suisses du 9 août 1854. 

Article final, 

La concession de ce chemin de fer n'entrera en vigueur que 
lorsqu'elle aura été approuvée par le Grand Conseil du Canton de 
Vaud et par l'Assemblée fédérale de la Confédération suisse. 

Ainsi arrôté et signé à Lausanne, le 8 décembre 1865. 

Le Chef du Département des Travaux-Publics : 
J. BERNEY. 



198 Cahier des charges 

J'accepte le cahier des charges ci-dessus. ! 

Lausanne, le 8 décembre 1865. i 

Ch. BERGERON. 
Le Conseil d'Etat du Canton de Vaud approuve le cahier de» 
charges qui précède. \ 

Lausanne, le 9 décembre 1865. 

Le Président: 

JOLY. 1 

(L. S.) . I 

Le Chancelier: | 

Caeby. I 



DÉCRET 

du 

Grand Conseil du Canton de Vaud concernant un chemin 
de fer pneumatique. 

(Du 25 janvier 1866.) 



LE GRAND CONSEtt DU CANTON DE VAUD, 

Vu le projet de décret du Conseil d'Etat, 

Vu la demande de M. Charles Bergeron, ingénieur, Directeur 
de l'exploitation des cheinins de fer de la Suisse occidentale, d'être 
autorisé à construire et à exploiter à ses frais, risques et périls, 
un chemin de fer pneumatique ou atmosphérique, en plan incliné 
souterrain, entre la gare des voyageurs et la place St. François à 
Lausanne ; 

décrête : 

Art. 1®'. Une concession est accordée à. M. Charles Bergeron, 
ingénieur à Lausanne, Directeur de l'exploitation des chemins de 
fer de la Suisse occidentale, pour la construction et l'exploitation 
d'un chemin de fer, pneumatique ou atmosphérique, en plan incliné, 
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tabulaire, entre la gare des voyageurs et la place St. François, à 
Lausanne, conformément aux clauses, charges et conditions du ca- 
hier des charges annexé au présent décret. 

Art. 2. Le chemin de fer qui fait Tobjet de la présente con- 
ce^ion est déclaré d'utilité publique. 

Le concessionnaire est en conséquence autorisé à acquérir, par 
voie d'expropriation juridique, les terrains nécessaires au chemin 
de fer projeté et à tous les appareils accessoires, conformément 
aux plans qui seront approuvés par le Conseil d'Etat. 

Art. 3. Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 25 jan- 
vier 1866. 

Le Président du Grand Conseil : 

Ch». BAUD. 

(L. S.) Le Secrétaire: 

L». Jaocard. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

touchant 

la concession pour rétablissement d'un chemin de fer 
pneumatique entre la gare des voyageurs de Lausanne 
et la place St. François au dit lieu. 

(Du 24 février 1866.) 



L'ASSEMBLEE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une concession accordée, en date du 25 janvier 1866, 
par le Grand Conseil du CantoM de Yaud à M. Bergeron, ingé- 
nieur et Directeur de l'exploitation des chenïins de fer de la Suisse 
occidentale , pour la construction et l'exploitation d'un chemin 

10 
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de fer pneumatique ou atmosphérique entre la gare des .voyageurs 
et la pLace St. François à Lausanne; 

vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral suisse du 14 
février 1866, 

en application de la loi fédérale du 28 juillet 1852, 

arrête : 

Cette concession est approuvée aux conditions suivantes : 
Art. V, L'entreprise du chemin de fer pneumatique entre 
la gare des voyageurs et la place St. François à Lausanne a, dans 
le sens de l'article 8, 1®' alinéa, de la loi fédérale sur les che- 
mins de fer, du 28 juillet 1852, T obligation de transporter gra- 
tuitement les envois postaux ainsi que le conducteur attaché à ce 
service. Elle est exemptée du paiement d'un droit de concession 
postal. 

Le Conseil fédéral est toutefois autorisé à renoncer en faveur 
de cette voie, en tout ou en partie, au transport gratuit des lettres 
ou paquets, aussi longtemps que l'entreprise ne produira pas le 5 
7o du capital engagé. 

Art. 2. Les dispositions et délais prévus à l'article 2 de l'ar- 
rêté fédéral du 4 août 1853, touchant le chemin de fer de Genève 
à Morges, font règle en ce qui concerne le droit de rachat de la 
Confédération. 

Art. 3. Dans le délai d'une année, à dater du jour du présent 
arrêté, les travaux de terrassement de ce chemin de fer devront 
commencer et il sera en même temps fourni une justification suf- 
fisante des moyens de continuer l'entreprise; l'expiration de ce 
délai sans l'accomplissement de ces conditions aura pour effet de 
faire considérer comme nulle et non avenue, l'approbation fédérale 
accordée à la susdite concession. 

Art. 4. La loi fédérale sur l'établissement et l'exploitation de 
chemins de fer, du 28 juillet 1852, ainsi que celle relative à l'ex- 
propriation, du 1®"^ mai 1850, devront être strictement observées, et 
il ne pourra y être dérogé en aucune manière par les dispositions 
de la présente concession. 

L'ordonnance du Conseil fédéral concernant l'unité technique 
des chemins de fer suisses, du 9 août 1854*) n'est pas applicable à 
ce chemin de fer. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication du présent arrêté. 



*) Recueil des lois, IV. 281. 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 23 février 1866. 

Le Président : D' J. RUTTIMANN. 
Le Secrétaire-. J. Kesn-Gsrmann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 24 février 1866. 

Le Président : A. R. PLANTA. 
Le Secrétaire: Schisss. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L*arrôté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 28 février 1866. 

Le Président de la Confédération: 

J. M. KNU8EL. 
Le Chancelier de la Cmifédéraiion: 



r. 
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CONVENTION 

entre 

TËtat de Neuchâtel et la Compagnie du chemin de fër 
Franco-Suisse. 

(Du 14 mars 1866.) 



Entre l'Etat de Neuchâtel, représenté par le Conseil d'Etat 
qui agit sous la réserve expresse de la ratification du Grand Con- 
seil, d'une part; 

Et la Compagnie du chemin de fer Franco -Suisse, représentée 
ensuite de la résolution du Conseil d'administration de cette Com- 
pagnie, en date de ce jour, par Messieurs Louis de Pury, prési- 
dent, et Fritz Lambelet, membre du dit Conseil, spécialement dé- 
légués à l'effet des présentes, d'autre part ; . 

Il a été, en vue de concourir au rétablissement de l'équilibre 
financier de la Compagnie Franco-Suisse, dit et convenu ce qui 
suit: 

Art. 1®'. L'Etat de Neuchâtel concède à la Compagnie du che- 
min de fer Franco-Suisse, sur les tarifs de voyageurs fixés dans 
l'acte de concession du seize décembre mil huit cent cinquante- 
trois*), ratifié par l'Assemblée fédérale les deux-six février mil 
huit cent cinquante-quatre**), une augmentation de un centime 
par kilomètre et par voyageur. 

Art, 2. Cette concession sera éteinte de plein droit dans les 
deux cas suivants: 

1° Si elle devait profiter à d'autres qu'à la Compagnie ac- 
tuelle du chemin de fer Franco-Suisse ou à ceux auxquels, avec 
l'autorisation préalable et formelle de l'Etat de Neuchâtel, elle 
l'aurait librement transmise. 



*) Recueil cnnc. les chemins de fer, vol. H, p. 211. 

Ix 
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2** Si les ressources de la Compagnie Franco-Suisse permet- 
taient de distribuer aux actionnaires de cette Compagnie, un divi- 
dende correspondant à Tintérôt au taux du quatre pour cent Tan, 
du capital -de leurs actions. 

Art. 3. La Compagnie du chemin de fer Franco-Suisse est 
dès maintenant autorisée à subroger, jusqu'au trente et un dé- 
cembre mil huit cent soixante-quatorze, la Société des chemins de 
fer de la Suisse occidentale, dans les effets de la concession qui fait 
l'objet du présent traité. 

Fait et signé en deux exemplaires au château de Neuchâtel, 
'le quatorze mars mil huit cent soixante-six. 

Au nom du Conseil d'Etat, 
Le Président: Henri TQUCHON. 
Le Secrétaire : George Guillaume» 

Au nom de la Compagnie du chemin 
de fer Franco-Suisse: 

Louis de Puky. — F. Lambblet. 



LE GRAND CONSEIL 

de la 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL, 

Vu la présente convention et sur la proposition du Conseil 
d'Etat, 

décrète : 

Art. 1**. La convention faite à Neuchâtel, le 14 mars 1866, 
entre le Conseil d'Etat, sous réserve de la ratification du Grand 
Conseil, et la Compagnie du chemin de fer Franco-Suisse, repré- 
sentée par deux de ses administrateurs, les citoyens Louis de Pury 
et Fritz Lambelet, est ratifiée. 

Art. 2. Le Conseil d'Etat est chargé de promulguer le présent 
décret, après que la convention sus-rappelée aura obtenu la sanc- 
tion du Conseil fédéraL 

Neuchâtel, le 19 mars 1866. 

Au nom du Grand Conseil, 

Le Président : Alfred DUBOIS. 

L'un des Secrétaires: A. Guyot-Lupold. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

Télévation du tarif de» personnes sur le chemin de 
fer du Franco-Suisse. 

(Du 10 Juillet 1866.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu un décret du Grand Conseil du Canton de Neuchâtel, du 
19 Mars 1866, par lequel cette autorité a approuvé une conven- 
iion passée entre le Conseil d'Etat et la Compagnie du chemin 
de fer Franco-Suisse, portant qu'il est permis à la dite Compa- 
gnie d'augmenter de un centime par voyageur et par kilomètre sur 
le parcours entier de la ligne, le tarif établi pour les personnes 
à l'article 22 de la concession du 16 Décembre 1853, approuvée 
par arrêté fédéral du 6 Février 1854 (Rec. IV, 73); 

vu un office du Conseil d'Etat de Neuchâtel, du 2 Avril 
1866, demandant l'approbation fédérale pour le dit décret; 

vu un rapport et une proposition du Conseil fédéral du 29 
Juin 1866, 

arrête : 

1. Le décret ci-dessus mentionné du Grand Conseil du Canton' 
de Neuchâtel est approuvé. 

2.^ Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la pu- 
blication usitée de cet arrêté. 
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Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 5 Juillet 1866. 

Le Vice-Président i MVIA. 

Le Secrétaire: J. Esbk-Gsbmann.. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 10 Juillet 1866. 

Le Président: NIGGELER. 
Le Secrétaire: Sohiess. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 11 Juillet 1866. 

Le Président de la Confédération: 

J. M. KOTJSEL. 
Le Chancelier de la Confédération: 
Sohiess. 
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DÉCRET 

modifiant 

Farticle 30 du cahier des charges du 12 novembre 1856 
de la concession du chemin de fer fribourgeois. *) 

(Du 24 mai 1866.) 



LE GEAND CONSEIL DU CANTON DE FRIBOURG, 

considérant que le tarif pour le transport des personnes, fixé 
par l'art. 30 du cahier des charges du 12 novembre 1856 du che- 
min de fer de Lausanne à Fribourg et à la frontière bernoise, en 
ce qui concerne le territoire fribourgeois, n'est pas en rapport avec 
les frais de construction; 

vu la demande adressée au Conseil d'Etat par l'Administra- 
tion du chemin de fer de Lausanne à Berne et de Genève à Ver- 
soix ; 

sur la proposition du Conseil d'Etat, 

décrète : 

Art. 1®'. L'art. 30 du cahier des charges du 12 novembre 
1856 de la concession du chemin de fer sur territoire fribourgeois 
est modifié comme suit, en ce qui concerne le tarif des voya- 
geurs. 

Le maximum du tarif applicable au transport des personnes 
est fixé comme suit: 



*) Recueil conc. les chemins de fer, vol. A, p. 11. 
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Elévation du tarif du chemin de fer de Fribourg. 



Par tête et par kilomètre, soit 333373 pieds fédéraux, 

^ 11 cent. 



soit par lieue de 4800 mètres 


> . XL 

55 


^°»« Classe . . ' . . . 


.' 08 


soit par lieue de 4800 mètres 


40 


5"« Classe .... 


06 


soit par lieue de 4800 mètres 


80 



L'art. 36 du cahier des charges ci-dessus yisé, est abrogé. 

Art. 2. Toutes les autres dispositions, soit du eahièr des char- 
ges, soit de la concession, sont maintenues, notamment celles de 
Tarfc. 34, et Tapplication du nouveau tarif devra être approuvée 
par le Conseil d'Etat. 

Art. 3. Le présent décret entre en vigueur dès sa promulga— 
tion. 

Donné en Grand Conseil, à Fribourg, le 24 mai 1866. 



Le Président: ¥. FEACHEBOUD. 
Le i*' Secrétaire: Ch. Vissaula. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

rélévation du tarif des personnes pour le chemin de fer 
de Thorisbaus jusqu'à la frontière du Canton de Vaud. 

(Du 10 Juillet 1866.) 



L'ASSEMBLEE FEDEEALE 

de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu le décret du Grand Conseil du Canton de Fribburg, du 24 
Mai 1866, par lequel, en modification de Tart. 30 du cahier des 
charges du 12 Novembre 1856, joint à la concession approuvée par 
l'Assemblée fédérale, le 23 Septembre 1856, pour un chemin de 
fer dans le Canton de Fribourg, la taxe actuelle de transport des 
voyageurs est augmentée sur la ligne Lausanne-Fribourg-Beme, 
en twit que celle-ci est située sur territoire fribourgeois ; 

vu la lettre du Conseil d'Etat de Fribourg, du 23 Juin 1866, 
dans laquelle, eu égard à la réserve faite ^ à l'art. 2 de l'arrêté 
ci-dessus par l'Assemblée fédérale, portant que les taxes du tarif 
pour les personnes, bagages, marchandises et le bétail par ki- 
lomètre sur la ligne de Fnbourg ne pourront pas être plus éle-* 
vées que celles qui ont été accordées dans le temps dans la con- 
cession de la Compagnie de l'Ouest, il demande l'approbation du 
décret présenté; 

vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral du 2 Juil- 
let 1866, 
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arrête : • 

1. Le décret du Grand Conseil du Canton de Fribourg, du 
24 Mai 1866, est approuvé. 

2. L'alinéa 6 de l'article 2 de l'arrêté fédéral du 23 Sep- 
tembre 1856 (V, 359), pour autant qu'il concerne la taxe du 
tarif des personnes, est supprimé. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la publi- 
cation usitée de cet arrêté. 

Ainsi^ arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 6 Juillet 1866. 

Le Président : WELTI. 

Le Secrétaire : J. Kkrn-Gbbmann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, ^ 
Berne, le 10 Juillet 1866. 

Le Président : NIGGELER. 
Le Secrétaire: Schiess. 



Le Conseil fédéral décTète : 

L'arrêté fédéral ci- dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 11 Juillet 1866. 

Le Président de la Confédération: 

J. M. KNUSEL. 
Le Cïmncelier de la Confédération: 

SCHIBSS. 
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CONCESSION 

pour 

la construction et Texploitation d'un chemin de fer entre 
Ebnat et Wyl (ligne du Toggenbourg). 

(Du 24 janvier 1866.) 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE THURGOVIE 
accorde par les présentes 
au Comité de construction d'une ligne du Toggenbourg, 

la concession demandée 

pour rétablissement et l'exploitation d'un chemin de fer à locomo- 
tives entre Ebnat et Wyl, devant se raccorder à la ligne de l'Union 
suisse, en tant qu'il emprunte le territoire du Canton, 

aux conditions suivantes: 

Art. 1*» A teneur des prescriptions de la loi fédérale sur la 
construction et l'exploitation des chemins de fer sur le territoire 
de la Confédération, du 28 juillet 1852, la concession est accordée 
pour 99 années consécutives dès le jour oti le chemin de fer sera 
livré à la circulation dans tout son parcours. 

A l'expiration de ce terme, la concession sera renouvelée d'après 
la convention qui sera conclue à cette époque, à moins qu'elle ne 
soit éteinte par voie de rachat effectué dans l'intervalle. 

Art. 2. Avant de commencer les travaux, les concessionnaires 
soumettront à l'approbation du Gouvernement cantonal le projet 
de construction, les plans de détail, en particulier ceux indiquant 
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la situation des gares et stations, ponts et autres travaux d*art, 
ainsi que les corrections que nécessitera aux routes et aux cours 
d'eaux rétablissement de la ligne ferrée. 

Art. 3. Les constructions ne pourront commencer qu'ensuite 
d'une autorisation spéciale du Conseil exécutif de Thurgovie. Cette 
autorisation ne sera accordée que lorsque les dispositions de l'art. 2 
seront remplies et que les concessionnaires auront justifié des res- 
sources nécessaires à l'exécution des plans qui auront été approuvés 
par le Conseil exécutif. Les travaux commenceront dans les deux 
mois à dater de la permission du Conseil exécutif; la construction 
devra être terminée et l'exploitation ouverte dans les deux ^ns à 
partir de la môme époque. 

Art. 4. Le droit d'expropriation pour la construction de la 
ligne est accordé aux concessionnaires conformément aux prescrip- 
tions de la loi sur la matière. 

Art. 5. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à l'administration du chemin de fer; sont toutefois réservées 
dans toute leur étendue les attributions relevant du droit de haute 
surveillance qui compète à la Direction de police cantonale. 

' Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement que rendra la 
Compagnie sauf approbation du Gouvernement. 

Art. 6. L'entreprise du chemin de fer, comme telle, est affran- 
chie de toute contribution cantonale ou communale tant à raison 
de ses propriétés qu'à raison des bénéfices provenant de son ex- 
ploitation. Toutefois cette disposition n'est pas applicable aux bâ- 
timents ou biens-fonds qui appartiennent à la Compagnie sans avoir 
un rapport immédiat et nécessaire avec le chemin de fer. Ne sont 
pas non plus comprises dans cette franchipe les contributions lé- 
gales à l'établissement administré par l'autorité du Canton de Thur- 
govie pour l'assurance mutuelle contre l'incendie. 

1 Les employés qui habitent le Canton sont soumis comme les 
autres à l'impôt. 

Art. 7. La Compagnie est tenue de prendre lors de la cons- 
truction du chemin de fer toutes les mesures nécessaires pour la 
sûreté privée et publique, notamment pour que les routes actuelles 
restent ouvertes, de veiller à la communication en-deçà et en-delà 
de la voie, et de construire et entretenir à ses frais les ponts, les 
passages, les traversées et les chemins nécessaires à cet effet. Pa- 
reillement la Compagnie est tenue, là où la construction du chemin 
de fer nécessitera une autre direction à donner à une route prin- 
cipale ou à une voie de communication déjà existante, de supporter 
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«lie seule les frais qui en résulteront, et lors de la construction de 
routes qui croiseront/ la voie ferrée, de supporter trois quarts de 
l'excédant de frais qui en résultera. 

Le Gouvernement cantonal statuera souverainement siy la né- 
cessité et l'extension de ces travaux et constructions. 

Art. 8. Tant pendant la construction que lors de l'exploita- 
tion de la voie, la Compagnie prendra à ses frais toutes les me- 
sures nécessaires pour ne pas interrompre la circulation sur les 
routes et éviter des dommages aux biens-fonds et aux bâtiments, 
ainsi qu'en général pour ne pas compromettre la sûreté publique. 

Le Gouvernement cantonal se réserve de prescrire les mesures 
nécessaires et à cet effet de faire visiter en tout temps le chemin 
de fer et toute son organisation. 

Art. 9. Le chemin de fer ainsi que le matériel et les bâti- 
ments en dépendant seront construits d'après les règles de l'art, 
de manière à répondre au but de cette voie et aux besoins de la 
localité; ils seront ensuite entretenus dans un état irréprochable. 

Art. 10. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circu- 
lation sans le consentement du Gouvernement, qui n'accordera son 
autorisation qu'après une visite et des épreuves constatant la soli- 
dité de la construction dans toutes ses parties. 

Le chemin de fer une fois en cours d'exploitation, le Gouver- 
nement aura toujours le droit d'ordonner une pareille visite. Si 
elle constate des défectuosités de nature à compromettre la sécu- 
rité du public, le Gouvernement pourra exiger de la Compagnie 
qu'elle y remédie sur-le-champ, et, si elle n'obtempère pas à cette 
réquisition, prendre lui-môme les mesures nécessaires, aux frais des 
concessionnaires. 

Art. 11. La Compagnie établira pour le transport des voya- 
geurs un service quotidien de trois convois au' moins, aller et re- 
tour. 

Art. 1^. Les maxima des taxes pour le transport des per- 
sonnes et des marchandises ne pourront pas excéder les tarifs lé- 
galement fixés pour les autres lignes e:^stant dans le Canton de 
St. Gall, 

Art. 13. Les concessionnaires ont le droit de former pour la 
construction et l'exploitation de la ligne concédée une compagnie 
d'actioimaires dont les statuts ainsi que toutes les modifications 
qui y seront apportées, défont être soumis à l'approbation du Con- 
seil exécutif. Après l'achèvement de la construction, ils ont l'obli- 
gation de présenter au Conseil exécutif le compte de la totalité des 
dépenses ; de môme ils lui soumettront le compte annuel constatant 
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Tétat de Tentreprise. Faculté est en outre réservée au Conseil 
exécutif de prendre en tout temps connaissa^ce de la marche de 
Tadministration. 

Toute cession de la concession, ainsi que toute fusion avec 
une autre compagnie de chemin de fer, sera soumise à l'approbation 
de TEtat. 

Art. 14. Les concessionnaires sont tenus de se prêter à la 
jonction, en lieu convenable, d'autres lignes concédées par l'Etat, 
avec le chemin de fer qui fait l'objet de la présente con(îession. 

Art. 15. La Compagnie a son domicile à Toggenbourg. Pour 
les engagements qu'elle aura contractés ou qu'elle doit remplir dans 
le Canton de Thurgovie, la Compagnie peut toutefois être recherchée 
dans le district de Tobel; pour les actions réelles la juridiction où 
l'objet est situé fait règle. 

Art. 16. Si la Confédération n'a point fait usage ou ne dé- 
clare pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton de 
Thurgovie aura le droit, moyennant indenmité, de racheter le chemin 
de fer concédé, avec le matériel y appartenant, ainsi que les bâti- 
ments et les approvisionnements qui en dépendent, à l'expiration 
de la 30°»«, 45*°% 60"»% 75°»% 90"« et OO"»*" année, à dater du jour 
où l'exploitation aura commencé, après que l'entreprise en aura été 
avisée A ^s et 10 mois à l'avance. 

Art. 17. Si les parties ne peuvent pas s'entendre sur le mon- 
tant de l'indemnité, ce montant sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir on s'en tiendra aux 
dispositions qui ont été stipulées dans l'acte de concession pour 
l'établissement «t l'exploitation de la ligne de ceinture du lac de 
Constance, du 1** décembre 1863. *) 

Art. 18. Les contestations entre le Gouvernement cantonal et 
les concessionnaires dont la décision n'est pas réservée au Gouver- 
nement cantonal par le présent acte de concession, et qui devraient 
être portées devant le juge civil, seront jugées sans appel par un 
tribunal arbitral. 

Art. 19. Le tribunal d'arbitres appelé à prononcer sur les 
cas litigieux, conformément aux dispositions du présent acte de 
concession, sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sur-arbitre. 
Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du sur- 



*J Recueil concernant les chemins de fer, vol. V, pag. 49. 
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arbitre, le Tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont 
le demandeur premièrement, puis le défendeur élimineront chacun 
une des personnes présentées; celle qui reste est sur-arbitre du 
tribunal d'arbitrage. 

Art. 20. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les me- 
sures devenues nécessaires par suite de la présente concession. 

Donné à Erauenfeld, le 24 janvier 1866. 

Le Président du Grrand Conseil: 
Ed. Hftberlin. 

Les Secrétaires: 
Messmer. 
' Burkhardt. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

le chemin de fer du Toggenbourg sur le territoire 
de Thurgovie. 

(Du 18 Juillet 1866.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

eONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu un décret du Grand Conseil du Canton de Thurgovie» du 
24 Janvier 1866, par lequel la concession sollicitée est ^cordée au 
Comité pour rétablissement d'un chemin de fer d'Ebnat à Wyl 
(Chemin de fer du Toggenhourg) ; 

vu un rapport et une proposition à ce sujet du Cbnseil fédé- ' 
rai, du 6 Juillet 1866; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
<}6Ssion aux ^conditions suivantes : * 

Art. 1«'. En conformité de l'article 8, alinéa 3 de la loi fé- 
dérale sur la construction et l'exploitation de chemins de fer, il 
est réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport ré- 
gulier périodique des personnes, en raison du produit de la voie et 
de l'influence financière de l'entreprise sur le produit des postes, 
un droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser le 
montant de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploita- 
tion. Le Conseil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce vdroit 
aussi longtemps que l'entreprise du chemin de fer ne produira 
pas au-delà de 4 7o» après déduction de la somme portée sur 
le compte d'exploitation ou incorporée à un fonds de réserve. 
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Art. 2. La Confédération a^ le droit, moyennant indemnité, 
de racheter la ligne ici concessionnée , avec le matériel, les bâti- 
ments et approvisionnements, à l'expiration de la 30®, 45®, 60*, 
75% 90® et 99* année, à dater de l'époque de l'ouverture de l'ex- 
ploitation sur toute la ligne, après que la Compagnie en aura été 
avisée cinq ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet de 
l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des 
.parties nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sur- 
arbitre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne 
du sur-arbitre , le tribunal fédéral présentera une triple proposition 
dont le demandeur premièrement, puis le défendeur élimineront cha- 
cun une des personnes présentées. Celle qui reste est sur-arbitre 
du tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30®, 45® et 60® 
année on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix ans précédant immédiatement l'époque à 
laquelle la Confédération a annoncé le rachat ; dans le cas 
du rachat à l'expiration de la 75® année, il sera payé 22 */j 
fois, et à l'expiration de la 90® année 20 fois la valeur de 
ce produit net; il est bien entendu toutefois que la somme 
d'indemnité ne peut dans aucun cas être inférieure au capital 
primitif. Du produit net qui doit être pris pour base de ce 
calcul, seront défalquées les sommes portées sur le compte 
d'exploitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans^ le cas du rachat à l'expiration de la 99® année, la som- 
me présumée que coûterait, à la dite époque, la construc- 
tion de la voie et son organisation en vue de l'exploitation, 
sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Con- 
fédération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligation, on déduira un montant propor- 
tionné de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet seront 
vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné. 

Art. 3 Dans le délai de 12 mois, à dater du jour de cet ar- 
rêté, les travaux de terrassement du chemin de fer défont com- 
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mencer, et il sera en môme temps fourni une justification suffisante 
pour la continuation de Tentreprise ; l'expiration de ce délai sans 
l'accomplissement de ces deux conditions aura pour effet de faire 
considérer l'approbation fédérale donnée à cette concession comme 
nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, et 
particulièrement celles de la loi fédérale sur la construction et l'ex- 
ploitation de chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront ôtre 
d'ailleurs strictement observées, et il ne peut y ôtre dérogé en au- 
cune manière par les dispositions de la présente concession. ' 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication usitée de cet arrôté. 

Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 11 Juillet 1866. 

Le Président'. WELTI. 

Le Secrétaire: J. Kbbn-Gbbmann. 

Ainsi arrôté par le Conseil national, 
Berne, le 18 Juillet 1866. 

Le Président: NIGGELER. 

Le Secrétaire: Schiess. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrôté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 23 Juillet 1866. 

Le Président de la Confédération: 
J. M. KNUSEL. 

Le Chancelier de la Confédération: 
SomEss. 



I 
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CONCESSION 

pour 

la constraction et rexploitation d'un chemin de fer entre 
Ebnat et Wyl (ligne du Toggènbourg). 

(Du 18 juin 1866.) 



NOUS LANDAMMANN ET CONSEIL EXÉCUTIF 
du 
- CANTON DE ST. GALL 

accordons pon' les présentes, 

en vertu du décret du Grand Conseil des 7 et 8 juin courant, 
au Comité de construction d'une ligne du Toggenboutg, 

la concession demandée 

pour l'établissement et l'exploitation d'un chemin de fer à locomo- 
tives entre Ebnat et Wyl, devant se raccorder à la ligne de l'Union 
suisse, 

aux conditions suivantes: 

Art. 1** A teneur des prescriptions de la loi fédérale sur la 
construction et l'exploitation des chemins de fer sur le territoire 
de la Confédération, du 28 juillet 1852, la concession est accordée 
pour 99 années consécutives dès le jour où le chemin de fer sera 
livré à la circulation dans tout son parcours. 

A l'expiration de ce terme la concession sera renouvelée d'après 
la convention qui sera conclue à cette époque, à moins qu'elle ne 
soit éteinte par voie de rachat effectué dans l'intervalle. 

Art. 2. Avant de commencer les travaux, les concessionnaires 
soumettront à l'approbation du Gouvernement cantonal le projet 
de construction, les plans de détail, en particulier ceux indiquant 
"la situation des gares et stations, ponts et autres travaux d'art, 
ainsi que les corrections que nécessitera aux roiités et aux cours 
d'eanx l'établissement de la ligne ferrée. 

Art. 3. Les constructions ne pourront commencer qu'ensuite 
d'une autorisation spéciale du Conseil exécutif de St. Gall. Cette 
autorisation ne sera accordée que lorsque les dispositions de l'art, â 
seront remplies et que les concessionnaires auront justifié des res- 
sources nécessaires à l'exécution des plans qui auront été approuvés 

12 " 
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par le Conseil exécutif. Les travaux commenceront dans les deux 
mois à dater de la permission du Conàeîl exécutif; la construction 
devra être terminée et Texploitation ouverte dans les deux ans à 
partir de la môme époque. 

Art. 4. Le droit d*expropriation pour la construction de la 
ligne est accordé aux concessionnaires, conformément aux prescrip- 
tions de la loi sur la matière. 

Art. 5. La police du chemin de fer appartie^ft en première 
ligne à T administration du chemin de fer; sont toutefois réservées 
dans toute leur étendue les attributions relevant du droit de haute 
surveillance qui compète h la Direction de police cantonale. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seiront établies dans un règlement que rendra la 
Compagnie, sauf approbation du Grouvernement. 

Art. 6. L'entreprise du chemin de fer, comme telle, est af- 
franchie de toute contribution cantonale ou communale tant à raison 
de ses propriétés qu'à raison des bénéfices provenant de son ex- 
ploitation. Toutefois cette di^osition n'est pas applicable . aux 
bâtiments ou biens-fonds qui appartiennent à la Compagnie sans 
avoir im rapport immédiat et nécessaire avec le chemin de fer. 
Ne sont pas non plus comprises dans cette franchise les contribu- 
tions légales à l'établissement administré pair l'autorité du Canton 
de St. Gall pour l'assurance mutuelle contre l'incendie. 

Les employés qui habitent le Canton sont soumis comme les 
autres à l'impôt. 

Art. 7. La Compagnie est tenue de prendre, lors de la cons- 
truction du chemin de fer, toutes les mesures nécessaires pour la 
sûreté privée et publique, notamment pQur que les routes actuelles 
restent ouvertes; de veiller à la communication en-decà et en- delà . 
de la yole, et dé construire et entretenir à ses frais les ponts, les 
passages, les traversées et les chemins nécessaires à cet effet. Pa- 
reillement la Compagnie est tenue, là où la construction du Chemin 
de fer néciesaitera une autre direction à donner à une.rout^ prin- 
cipale ou à une voie de communication déjà existante, d^ supporter 
elle seule les frais qui en résulteront, et lors de lOf construction de 
routes qui croiseront la voie ferrée, de supporter trois quarts de 
l'excédant de frais qui en résultera. 

Le Gouvernement cantonal statuera souverainenaçnt sur la né- 
cessité et l'extension de ces travaux et constructions. 

Art. 8. Tant pendant la construction que lors de l'exploita- 
tion de la voie, la Compagnie prendra à ses frais toutes 1^ me- 
sures nécessaires pour ne pas interrompre la circulation sur les 
routes et éviter des dommages aux biens-fonds et aux bâtiments, 
ainsi qu'en général pour ne pas compromettre la sûreté publique. 
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» 
Le Gouvernement cantonal se réserve de prescrire les n^esures 
nécessaires et à cet effet de faire visiter en tout temps le chemin 
•de fer et toute son organisation. 

Art. 9, Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les bâti- 
ments en dépendant^ seront construits d'après les règles de Fart, 
de manière à répondre au but de cette voie et aux besoins de la 
localité; ils seront ensuite entretenus dans un état irréprocliable. 

Art. 10. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circu- 
lation sans le consentement du Gouvernement, qui n'accordera son 
autorisation qu'après une visite et des épreuves constatant la soU- 
tlité de la construction dans toutes ses parties. 

Le chemin de fer une fois en cours d'exploitation, le Gouver» 
iiement aura toujours le droit d'ordonner une pareille visite. Si 
«lie constate des défectuosités de nature à compromettre la Sécurité 
du public, le Gouvernement pourra exiger de la Compagnie qu'elley 
remédie sur le champ et, si elle n'obtempère pas à cette réqui- 
sition, prendre lui-môme les mesures nécessaires, aux frais des con- 
cessionnaires. 

Art. 11. La Compagnie établira pour le transport des voya- 
geurs un service quotidien de trois convois au moins, aller et re- 
tour. 

Art, 12. Lefs maxima des taxes pour le transport des per- 
soimes et des marchandises né pourront pas excéder les tarifs lé- 
galement fixés pour les autres lignes existant dans le Canton de 
St. Gall. 

Art. 13. Les concessionnaires ont le droit de former pour la 
construction et l'exploitation de la ligne concédée une compagnie 
d'actionnaires, dont les statuts ainsi que toutes les modifications 
qui y seront apportées, devront être soumis à l'approbation du 
Conseil exécutif. Après l'achèvement de la construction, ils ont 
l'obligation de présenter au Conseil exécutif le compte de la tota- 
lité des dépenses ; de môme ils lui soumettront le compte annuel 
constatant l'état de l'entreprise. Faculté est en outre réservée au 
Conseil exécutif de prendre en tout temps connaissance de la marche 
de l'administration; 

Toute cession de la concession, ainsi que toute fusion avec une 
autre compagnie de chemin de fqr, sera soumise à l'approbation de 
l'Etat. 

Art. 14. Les concessionnaires sont tenus de se prêter à la 
jonction, en lieu convenable, d'autres lignes concédées par l'Etat, 
avec le chemin de fer qui fait l'objet de la présente eoncession. 

Art. 15. Les concessionnaires auront à élire domicile daûs 
un arrondissement parcouru par le chemin de fer, domicile où ils 
pourront ôtre recherchés pour les obligations contractées ou à ac- 
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complir par eux. Pour les actions réelles, la juridiction où l'objet 
est situé fait règle. 

Art. 16. Si la Confédération n'a point fait usage ou ne dé- 
clare pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton de 
St. Gall aura le droit, moyennant indemnité, <^ racheter le chemin 
de fer concédé, avec le matériel y appartenant, ainsi que les bâti- 
ments et les approvisionnements qui en dépendent, à l'expiration 
de la 30"% 45=»«, 60«>% 76"»% QO"»» et 99">« année, à dater du jour 
où l'exploitation aura commencé, après que l'entreprise en aura été 
avisée 4 ans et 10 mois à l'avance. 

Art. 17. Si les parties ne peuvent pas s'entendre sur le mon- 
tant de l'indemnité, ce montant sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, on s'en tiendra aux 
dispositions qui ont été stipulées dans l'act-e de concession pour 
l'établissement et l'exploitation de la ligne de ceinture du lac de 
Constance, du l*' décembre 1863.*) 

Art. 18. Les contestations entre le Gouvernement cantonal 
et les concessionnaires, dont la décision n'est pas réservée au Gou- 
vernement cantonal par le présent acte de concession, et qui de- 
vraient être portées devant le juge civil, seront jugées sans appel 
par un tribunal arbitral. 

Art. 19. Le tribunal d'arbitres appelé à prononcer sur les 
cas litigieux, conformément aux dispositions du présent acte de 
concession, sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sur -arbitre. 
Si les arbitres ne peuvent s'entendre qi;ant à la personne du sur- 
arbitre, le Tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont 
le demandeur premièrement, puis le défendeur élimineront chacun 
une des personnes présentées; celle qui reste est sur-arbitre du 
tribunal d'arbitrage. 

St. Gall, le 18 juin 1866. 

Pour le Landammann: 
Le Conseiller d^Etat président, 

Sailer. 
'Au nom du Conseil exécutif: 
Le Secrétaire d^Eiat, 
^ Zingg. 

. *) Recueil coucernaQt les chemins de fer, vol. V, p. 49. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAI 

concernant 

le chemin de fer du Toggenbourg sur le territoire 
saint-gallois. 

(Du 18 Juillet 1866.) 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu un décret du Conseil d'Etat du* Canton de St, Gally du 18 
Juin 1866, par lequel la concession sollicitée est accordée au 
Comité pour rétablissement d'un chemin de fer d'Ebnat à Wyl 
{Chemin de fer du Tqggenhourg) ; 

vu un rapport et une proposition à ce sujet du Conseil fé- 
, déral, du 6 Juillet 1S66 ; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes : 

Art. 1®'. En conformité de l'article 8, alinéa 3 de la loi fé- 
dérale sur la construction et l'exploitation de chemins de fer, il 
est réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport ré- 
gulier périodique des personnes, en raison du produit de la voie et 
de l'influence financière de l'entreprise sur le produit des postes, 
un droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser le 
montant de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. 
Le Conseil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce droit aussi 
longtemps que l'entreprise du chemin de fer ne produira pas au- 
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delà de 4 %, après déduction de la somme portée sur le compte 
d'exploitation ou incorporée à un fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité^ 
de racheter la ligne ici concessionnée, avec le matériel, les bâti- 
ments et approvisionnements, à l'expiration de la 30*, 45®, 60*, 
75*, 90® et 99 année, à dater de Tépoque de Touverture de l'ex- 
ploitation sur toute la ligne, après que la Compagnie en aura été 
avisée cinq ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des. 
partiesi» nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sur- 
arbitre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne 
du sur-arbitre, le tribunal fédéral présentera une triple proposition 
dont le demandeur premièrement, puis le défendeur élimineront cha- 
cun une des personnes présentées. Celle qui reste est sur-arbitre 
du tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront Appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30®, 45* et 60^ 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix ans précédant immédiatement l'époque 
à laquelle la Confédération a annoncé le rachat ; dans le cas- 
du rachat à l'expiration de la 75* année, il sera payé 22 '/^ 
fois, et à l'expiration de la 90® année 20 fois la valeur de 
ce produit net; il est bi^n entendu toutefois, que la somme 
d'indemnité ne peut, dans aucun cas, être inférieure au ca- 
pital primitif. Du produit net qui doit être pris pour base de 
ce calcul, seront défalquées les sommes portées sur le compte 
d'exploitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99® année, la somme 
présumée que coûterait, à la dite époque , la construction de 
la voie et son organisation eu vue de l'exploitation, sera 
payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Con- 
fédération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas oti il ne serait paâ sa- 
tisfait à cette obligation, on déduira un montant proportionné 
de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, seront 
vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné. 
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• Art* 3. Dans le délai de 12 mois, à dater du jour de cet ar- 
rêté, les travaux de terrassement du chemin de fer devront com- 
mencer, et il sera en môme temps fourni une justification suffi- 
sante pour la continuation de l'entreprise ; l'expiration de ce délai 
sans Taecomplissement de ces deux conditions, aura pour effet de 
faire considérer Tapprobation fédérale donnée à cette concession 
comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, et 
particulièrement celles de la loi fédérale sur la construction et 
l'exploitation de chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être 
d^ailleurs strictement obs^vées, et il ne peut y être d.érc^é en au- 
cune manière par les^ dispositions de la présente concession. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication usitée de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 11 Juillet 1866. 

Le Président: WELTI. 

Le Secrétaire : J. Keek-Gebmann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
, Berne, le 18 Juillet 1866. 

Le Président: NIGGELEE. 
Le Secrétaire: Schiess. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Bernd^ le 23 Juillet 1866. 

Le Président de la Confédération : 

. J. M. KNUSEL. 
Le Chancelier de la Confédération : 
Schiess. 
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Acte de concession 



pour 



la construction d'un chemin de fer depuis les Convers, 
frontière bernoise, jusqu^à la gare du Jura-Industriel. 

(Du 22 mars 1866.) 



Les communes municipales et bourgeoises de Benan, Sonvil- 
lier, St. Imier et Villeret, convoquées légalement, ayant, à la date 
du 14 août 1865: 

1° Voté' ensemble un subside de huit cent mille francs, pour 
la construction d'un chemin de fer des Convers à St. Imier; 

2^ Décidé de charger chacune son Conseil de la nomination 
de délégués en proportion des sommes votées; 

Les Conseils municipaux et de bourgeoisie ont procédé à ces 
nominations et il a été formé un Conseil d'administration provi- 
soire du chemin de fer Convers-St. Imier, qui s'est constitué le 
sept septembre dernier en Grand Comité et en Comité- Exécutif ; 

Considérant que les études techniques d'avant-projet faites dans 
le temps, avant la construction du Jura- Industriel, depuis les Con- 
vers, territoire neuchâtelois, dans la direction de St. Imier, revues 
et complétées par l'Etat de Berne en 1864" et par les comniunes 
du haut du Vallon, sont actuellement suffisantes pour établir d'une 
manière à peu près certaine le coût du chemin de fer projeté, ainsi 
qu'un rendement qui assure sa viabilité et fait présumer un résultat 
financier satisfaisant; 

Considérant que, déjà le 27 juin 1857, une concession avait 
été accordée par les Grands Conseils de Neuchâtel et Berne, pour 
une ligne de chemin de fer dans le vallon de St. Imier, et que, si 
cette concession n'a p^s déployé ses effets alors, c'est par suite de 
la constructjqn du chemin de fer du Jura-Industriel depuis les 
Convérs dans la direction de Neuchàtel, plutôt que dans celle de 
Bienne par le val de St. Imier; 
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Vu la subvention financière de huit cent mille francs^ votée 
avec enthousiasme , conviction et dévouement par les assemblées 
générales des communes municipales et bourgeoises de Eenan, Son- 
villier, St. Imier et Villeret; 

Par ces motifs. 

Le Grand Comité du chemin de fer par le vallon de St. Imier, 
agissant par les membres de son Comité -Exécutif, spécialement dé- 
légué à l'effet des présentes, par décision du 7 septenibre écoulé, 
vient solliciter des autorités supérieures cantonales neuchâteloises, 
et, par leur entremise, des autorités fédérales compétentes, 

La concession suivante: 

Art. 1^'. Une concession pour la construction et Texploitation 
d'un chemin de fer depuis les Convers, frontière bernoise, jusqu'à 
la gare du Jura- Industriel, est accordée au Grand Comité, composé 
des délégués des Conseils municipaux et de bourgeoisie des com- 
munes de Villeret, St. Imier, Sonvillier et Eenan. 

Art. 2. Les administrateurs et directeurs de cette Société de- 
vront être en majorité des citoyens suisses, ayant leur domicile en 
Suisse. ' 

Art. 3. La Compagnie est tenue, sous la forme de rachat, de 
céder et transporter la présente concession, en tout temps, après 
un avertissement préalable de six mois, à l'Etut de Berne ou à 
une Société solide, si l'Etat de Berne ou cette Société se charge 
de construire immédiatement le réseau des chemins de fer juras- 
siens, tel qu'il est projeté dans son ensemble, suivant les études 
faites par l'Etat de Berne en 1864, moyennant par le cessionnaire 
bonifier, sur le champ, aux concessionnaires actuels, ou aux cor- 
porations communales sus- désignées, tous les frais d'études complé- 
mentaires et définitives; le prix des terrains fournis gratuitement 
par les particuliers ou les coïnmunes, ou acquis par convention ou 
par expropriation; le prix des bâtiments, de la voie, du matériel 
roulant, des approvisionnements de tout genre; en un mot, tout 
ce^qui fait partie du chemin de fer et de ses accessoires. 

Le prix du rachat sera fixé à vingt-cinq fois le montant du 
produit net pendant les cinq dernières années d'exploitation ou 
pendant la durée de l'exploitation, si la ligne n'est pas encore ex- 
ploitée depuis cinq ans. Il ne pourra, toutefois, à moins de con- 
vention contraire, être inférieur au total des frais d'établissement. 

Si les parties ne pouvaient s'entendre sur les conditions de ce ^ 
transfert et sur le montant des bonifications prérappelées, le tri- 
bunal mentionné en l'art. 41 ci-après, statuera souverainement sur 
les points litigieux. 
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Art. 4. La Compagnie aura son siège social à St. Imier. Le 
transfert dans un autre endroit ne pourra avoir lieu sans l'autori- 
sation du Conseil exécutif de Berne. 

"Art. 5. Le chemin de fer qui fait l'objet de la présente con- 
cession sera établi d'après les règles de l'art, avec la largeur de 
voie requise par les lois fédérales; dès qu'il sera achevé, il sera' 
mis dans un état d'exploitation régulière et bien organisée, et devra 
être entretenu dans cet état pendant toute la durée de la conces- 
sion. A cet effet, les constructions seront faites dans le système, 
dans les dimensions et avec les précautions et les perfectionnements 
apportés aujourd'hui à ces travaux, tout en observant les condi- 
tions de la plus stricte économie. Les améliorations qui pourraient 
.être introduites à l'avenir dans les chemins de fer suisses et étran- 
gers, y seront appliquées dans la mesure du possible, surtout en 
ce qui concerne la célérité et la sûreté du service. 

Les traverses en sapin injectées d'après le système Boucherie 
pourront être employées; néanmoins dans les courbes qui n'ont pas 
trois cents mètres de rayon, ainsi que pour les cadres d'aiguilles 
et de croisements, on n'emploiera que des traverses en bois de 
chêne. 

Art. 6. La durée de la concession pour l'exploitation du che- 
min de fer, aux risques et périls de la Compagnie, est fixée à quatre- 
vingt-dix-neuf années consécutives, lesquelles commenceront dès l'ou- 
verture et l'exploitation réelle de la ligne entière, mais pas plus 
tard que le premier janvier mil huit cent soixante-huit. 

A l'expiration de cette période, la concession sera renouvelée 
d'après la convention qui sera faite à cette époque, à moins qu'il 
n'ait été auparavant fait usage du droit de rachat prévu par les 
articles 3, 36 et 37. 

Art. 7. La construction du chemin de fer faisant l'objet de 
la présente concession est reconnue d'utilité publique. En consé- 
quence, la Société sera investie de tous les droits que les règlements 
et les lois confèrent à l'administration elle-même pour les travaux 
de l'Etat. 

La loi fédérale du 1®"* mai 185Q sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, ainsi que les lois du 28 juillet 1852 et 17/19 
juillet 1854 sur les chemins de fer, sont applicables à l'établisse- 
ment et à l'entretien du chemin de fer. 

Le droit d'exiger la cession des terrains s'étend : 

1) aux terrains bâtis et non bâtis nécessaires à la construction 
et à l'entretien du chemin de fer, avec fondation à double 
voie et fossés latéraux, ainsi qu'aux entrecroisements et» aux 
modifications qui deviendraient nécessaires; 
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2) à l'espace nécessaire à Textraction et aux dépôts de terre, 
sable, gravier, pierres et de tous les matériaux indispensables, 
tant pour le chemin de fer que pour les communications à 
établir entre le chemin de fer et les ateliers de construction; 

3) aux terrains qu'exigeront les constructions nécessaires, telles 
qu'iabords, aqueducs, embarcadères, stations, baraques, réser-- 
voirs d'eau, magasins d'approvisionnements, etc.; 

4) à l'établissement et aux modifications des routes, chemins et 
. aqueducs, auxquels la Compagnie peut être astreinte par suite 

de la construction du chemin de fer et en vertu des clauses 
de la présente concession. 

Art. 8. Les concessionnaires auront à se soumettre à toutes 
les dispositions de L' Ordonnance du Conseil fédéral du 9 août 1854, 
ainsi qu'à celles qui seraient ultérieurement décrétées par l'autorité 
fédérale dans le but d'assurer l'unité des chemins de fer suisses 
sous le rapport technique. 

Art. 9. Au plus tard dix-huit mois après la ratification de 
la présente concession par l'autorité fédérale, l'administration com- 
mencera les terrassements du chemin de fer sur le territoire neu- 
châtelois; elle fournira en même temps la preuve qu'elle possède 
les ressources nécessaires à Texécution de l'entreprise au Conseil 
d'Etat, qui statuera sur leur mérite, faute de quoi la concession 
sera censée révoquée à l'expiration de ce délai. 

Art. 10. Le chemin de fer concessionné sera achevé et mis 
en exploitation régulière au plus tard dans quatre ans à dater du 
jour de la ratification de la présente concession par l'autorité fé- 
dérale. S'il n'est pas satisfait à cet engagement, le Grand Conseil 
neuchàtelois, en ayant égard aux circonstances, fixera le délai dé- 
finitif qui lui paraîtra convenable. 

Art» 11. Les travaux ne pourront être commencés avant que 
les plans définitifs d'exécution -aient été soumis à l'approbation du 
Conseil d'Etat. On ne pourra s'écarter ultérieurement des plans 
approuvés qu'après que les modifications reconnues utiles auront 
été sanctionnées par la même autorité pour le parcours sur le ter- 
ritoire neuchâtelois. 

Les ouvriers suisses seront employés de préférence aux divers 
travaux de la ligne. 

Art. 12. Partout où la construction du chemin de fer néces- 
sitera des traversées, des passages souterrains et des coulisses, ou, 
en général, dés modifications aux routes, chemins, ponts, ponceaux, 
rivières, canaux, ruisseaux, fossés d'écoulement, aqueducs, cours 
d'eau, mines, carrières, tuyaux de fontaines ou de gaz; tous les 
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frais eu résultant serout à la charge des coucessiouuaires ou de la 
Société qui construira, de manière que les propriétaires et toutes 
autres personnes ou communes chargés de l'entretien, ne puissent 
avoir à supporter, par suite de ces changements, aucun dommage 
ni aucune charge plus onéreuse qu'auparavant. En cas de contes- 
tation sur Ja nécessité de constructions de ce genre, le Conseil 
d'Etat statuera sans appel. 

Art, 18, Si, après la construction du chemin de fer, il est 
établi par l'Etat ou par les communes, des routes, chemins, tuyaux 
de fontaine ou de gaz croisant le chemin de fer, la Société ne 
pourra réclamer aucune indemnité pour atteintes portées à ses 
propriétés. En outre, elle supportera, à elle seule, tous les frais 
résultant de la construction de nouvelles maisonnettes de gardes 
et de rétablissement de gardes-voie qui seraient la conséquence de 
ces modifications. 

L'Etat et les communes prendront toutes les dispositions né- 
cessaires pour qu'il ne résulte de ces travaux aucun obstacle à la 
construction et à l'exploitation du chemin de fer, ni aucuns frais 
pour son administration. 

Lorsqu'il deviendra nécessaire de réparer les routes, chemins, 
ouvrages d'irrigatipn, tuyaux de fontaine ou de gaz, traversant le 
chemin de fer, l'administration de celui-ci n'aura pas le droit de 
réclamer des dommages-intérêts aux propriétaires à raison des in- 
terruptions que ces travaux pourraient apporter dans le .service. 

La nécessité de ces réparations sera constatée, au besoin, par 
décision souveraine du Conseil d'Etat (art. 12) ; elles ne pourront 
avoir lieu, sur les points en contact avec le chemin de fer, que 
sous la direction des ingénieurs de la voie. L'administration du 
chemin de fer fera promptement droit aux demandes qui lui se- 
raient adressées à ce sujet. 

Art. 14. Pendant la construction, il sera pris, par les con- 
cessionnaires, toutes les mesures utiles pour que la circulation ne 
soit pas interrompue sur lés routes et autres voii3S de communi- 
cation existantes, et pour que les bâtiments et fonds de terre éprou- 
vent le moins possible de détériorations'. Ils sont tenus d'indem- 
niser tous les dommages inévitables. 

Les routes et ponts provisoires, nécessaires à la circulation, 
devront être préalablement reconnus et approuvés par l'ingénieur 
cantonal. 

Partout où la sûreté publique l'exigera, il sera établi et. en- 
tretenu des barrières et des clôtures, aux frais- de l'entreprise du 
chemin de fer, le tout en se conformant à ce que pourront exiger 
les autorités supérieures de l'Etat. Toutes les barrières ouvriront 
extérieurement de la voie. 
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Art. 15. Les objets du domaine de Tbistoire naturelle, d'an- 
tiquité, d'art plastique, en général de quelque intérêt scientifique, 
tels que les fossiles, les pétrifications, les médailles, qui viendraient 
à être mises à jour par les travaux de construction, seront la pro- 
priété des cabinets d'histoire naturelle du Canton de Neucbâtel. 

Art. 16. Les concessionnaires se réservent la faculté de ne 
construire le chemin qu'à une simple voie. Ils ne seront point 
tenus d'avoir un matériel roulant à eux propre. Il leur est facul- 
tatif d'affermer toute la ligne qui leur a été concédée. 

Art. 17. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circu- 
lation et mis en exploitation qu'après que le Conseil d'Etat, ensuite 
d'une expertise favorable, aura donné son assentiment formel pour 
la partie construite sur le sol nenchâtelois. / 

Art. 18. Le chemin de fer achevé, il en sera, aux frais des 
concessionnaires, levé un plan de délimitation et un plan cadastral 
complet avec le concours contradictoire des communes et des pro- 
priétaires intéressés. 

En outre, de concert avec les délégués des autorités fédérales 
et cantonales, il sera fait une description des ponts, traverses et 
autres ouvrages établis, ainsi qu'un inventaire de la totalité du 
matériel d'exploitation. 

Des expéditions authentiques de ces documents, auxquelles sera 
annexé un compte exact et définitif des frais d'établissement du 
chemin de fer et du matériel attaché à l'exploitation, devront être 
déposées aux archives du Conseil fédéral et aux archives cantonales. 
Les statuts définitifs de la Société seront aussi déposés dans, ces der- 
nières. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la cons- 
truction du chemin de fer, devront être mentionnés dans ces do- 
cuinents. ' 

Art. 19. Le chemin de fer et ses accessoires, tant mobiliers 
qu'immobiliers, seront constamment maintenus en bon état, de ma- 
nière à offirir pleine sécurité. 

^ Le Conseil d'Etat pourra, en tout temps, les faire viâter et 
prendre de son chef, en cas de négligence de la part de l'adminis- 
tration du chemin de fer, les mesures nécessaires, et cela aux frais 
de celle-ci. 

Art. 20. Les locomotives employées sur la ligne seront cons- 
truites d'après les meilleurs modèles et devront satisfaire à toutes 
les conditions requises pour ce genre de machines. 

Il en sera de même des waggons pour les voyageurs, tous cou- 
verts, dont il y aura trois classes: 
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I"^ Garnis, dos et sièges rembourrés, fermant à glaces; 

II"*® Sièges rembourrés, fermant à glaces; 

III™® Sièges non rembourrés, fermant à carreaux de vitres. 

Art. 21. L'administration du chemin de fer est tenue d'entre- 
tenir au moins trois communications journalières entre les points 
extrêmes de la ligne. 

Chaque train de voyageurs devra s'arrêter à toutes les stations 
et aura des waggons de toute classe en nombre suffisant pour trans- 
porter tous les voyageurs qui se présenteront. 

Art. 22. Comme compensation aux dépenses relatives à l'exé- 
cution de la voie ferrée qui fait l'objet de la présente concession, 
le Grand Conseil autorise l'application des tarifs suivants: 

A. 



Personnes. 




Par voyageur 


Par voyageur 


et par 


et par 


kilomètre. 


lieue suisse. 


fr. 0. 15 


fr. 0. 720 


» 0. 11 


r> 0. 528 


)> 0. 08 


» 0. 384 



I"** classe 
II'»*' » 
III"« » 

Les concessionnaires sont en outre autorisés à percevoir un 
droit d'enregistrement de cinq centimes par voyageur. 

Les enfants au-dessous de dix ans paieront dans toutes les 
classes la moitié des taxes ci-dessus. 

Les bagages des voyageurs, à l'exception des menus effets qu'ils 
portent à la main et dont le poids ne peut dépasser dix kilogrammes 
(20 ^), sont assujettis à une taxe de 50 centimes par tonne et 
par kilomètre (12 cent, par quintal et par lieue). 

B. Bétail. 

Par tête et par Par tête et par 
kiiomètre. . jjjeae suisse* 

Chevaux et mulets . fr. 0. 18 fr. 0. 90 

Taureaux, bœufs et vaches » 0. 12 » 0. 60 

Veaux, chiens et porcs » 0. 06 » 0. 30 
Moutons, agneaux, brebis 

et chèvres . . » 0. 04 » 0. 20 

Les taxes seront équitablement réduites pour le transport de 
troupeaux formant le chargement dlun waggon entier. 



de la ligrne les Convers-gare du Jura-Industriel. 288 

C. Hiarcliandises. ^ 

La taxe pour le transport des marchandises ne pourra excéder 
40 cent, par tonne et par kilomètre (10 cent, par quintal et par 
lieue). L'argent, les caisses d'horlogerie et les autres objets pré- 
cieux^ dont la valeur est déclarée, paieront un prix de transport 
de fr. 0. 008 par mille francs et par kilomètre (fr. 0. 04 par mille 
francs et par lieue). 

D. Voitures. 

Les voitures de toute espèce paieront de 25 à 38 centimes par 
kilomètre (fr. 1. 20 à fr. 1. 586 par Heue). 



En sus des taxes fixées ci-dessus pour le triansport des bagages, 
du bétail, des marchandises et des voitures, les concessionnaires 
sont autorisés à percevoir un droit d'enregistrement qui sera déter- 
miné par les règlements soumis à l'approbation du ConseiL d'Etat. 

Les concessionnaires pourront également, lorsque le cha^rgement 
et le déchargement s'opéreront par leurs soins, percevoir à titre de 
frais de manutention, une taxé qui n'excédera pas im franc par 
pièce de bétail ou par véhicule et par opération, et 5 centimes par 
quintal de marchandises (fr. 1 par tonne). 

Art. 23. Les marchandises de toute espèce qui doivent être 
transportées avec la vitesse des trains de voyageurs, paieront une 
taxe de 48 centimes par tonne et par kilomètre (12 centimes par 
quintal et par lièue). 

Le bétail et les voitures transportés avec la vitesse des trains 
de voyageurs paieront 40 ^J^ en sus de la taxe ordinaire (art. 22). 

Le minimum du poids est de 25 kilogrammes (demi-quintal). 
Celui de la Valeur de fr. 500, et celui de la distance, deux kilo- 
mètres (demi-lieue). Toute fraction de kilomètre paiera la taxe 
entière. 

Le minimum de la taxe d'un objet ne peut être inférieur h 
40 centimes. 

Les envois de 25 kîlogrammeâ (demi-quintal) sont toujours 
réputés marchandises accélérées. 

Les charges de produits agricoles n'excédant pas 50 livres et^ 
voyageant avec leurs porteurs seront exemptes des frais de trans- 
port. Le surplus, ce qui excède les 50 livres affranchies, sera as- 
sujetti à la taxé ordinaire des. marchandises. 

Art. 24. Si pendant trois années consécutives le produit net 
du chemin de fer dépasse 10 ^/q, les taxes ci-dessus seront révisées 
et subiront une réduction proportionnelle. 



234 Concession 

« Si, au contraire, le produit net de l'entreprise n'atteint pas 
le 5 ®/q, il est réservé aux concessionnaires de hausser suffisamment 
le tarif ci-dessus pour atteindre ce taux de rendement. 

Art. 25* La vitesse moyenne des trains sera d'au moins 30 
kilomètres à l'heure (6 lieues), si la pente ne dépasse pas le 

20/iooo- 

Les marchandises sujettes à une taxe réduite devront ôtre, ex- 
pédiées dans deux fois vingt-quatre heures, après leur remise à 
une station du chemin de fer; mais si l'expéditeur prolonge ce 
délai, il pourra lui être &it un rabais proportionnel. 

Les transports de marchandées accélérées seront expédiés par 
le premier train de voyageurs, pourvu qu'elles aient été remises 
une heure avant le départ du train et que l'on ait le temps ma- 
tériellement nécessaire pour opérer le chargement. 

Les concessionnaires se réservent le droit d'arrôter, sur le ser- 
vice des transports, des règlements détaillés qui seront soumis à 
la sanotion du Conseil d'Etat. * 

Art. 26. Les marchandises dont le transport est confié à 
l'administration du chemin de fer, seront livrées aux lieux de char- 
gement des stations. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'appliqueront qu'au transport 
de station à station. 

L'administration prendra, dans les stations principales, les dis- 
positions nécessaires pour que les objets soient livrés au domicile 
des destinataires. Elle soumettra à l'approbation du Conseil d'Etat 
le tarif des taxes à prélever à cet effet. 

Un tarif qui sera soumis à l'approbation du Conseil d'Etat 
réglera le prix du transport des voyageurs et de leurs bagages aux 
embarcadères et depuis les embarcadères. 

Art. 27. Les taxes sont uniformes partout et pour chacun.. 
L'administration n'accorde à personne des avantages qu'elle n'ac- 
corderait pas à d'autres dans des circonstances analogues. 

Art. 28. Tout changement apporté aux tarifs ou aux règle- 
ments de transport sera porté à la connaissance du public. Les 
changements de tarif seront publiés au moins quinze jours avant 
leur mise en vigueur. 

^ Si la Société juge à propos d'abaisser ses tarifs, cette réduc- 
tion sera maintenue au moins trois mois pour les voyageurs et 
une année pour les marchandises. Cependant cette disposition n'est 
pas applicable aux trains de plaisir ni aux faveurs exceptionnelles 
qui seraient accordées dans des circonstalices particulièi*es. 

Art. 29. Les concessioimaires se . conformeront à l'art. 8 de 
la loi fédérale du ^28 juillet 1852 sur la régale des postas, moyen- 



I 

J 



de la lifi^ne Convers-çare du Jura-Industriel. 235 

I . . • 

nant jouir du droit d'établir des services d'omnibus et des com- 
munications entre les stations et lés localités situées à l'écart jus- 
qu'à quinze kilomètres (3 lieues) de la voie ferrée, avec la réduction 

j du droit de concession, prévue par le. règlement du 28 novembre 

|. 1851 sur les concessions postales.*) 

Art. 30. Les concessionnaires s'obligent, sur la réquisition de 
l'autorité militaire compétente, de transporter par des trains ordi- 
naires, pour la moitié de la plus basse taxe, les militaires au ser- 
^ vice fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel de guerre fédéral 

ou cantonal. Le transport de corps considérables au service militaire 
fédéral et de leur matériel aura lieu aux mômes conditions, et, si 
cela est nécessaire, au moyen de trains extraordinaires. 

Toutefois, la Confédération ou le Canton supportera les frais 
# occasionnés par les mesures extraordinaires de sûreté pour le trans- 

port de .poudres et de munitions, et répondra de tous les dom- 
mages, hors le cas de fiiute de la part de l'administration ou de 
ses employés. 

Art. 31. La police intérieure de la voie, des gares et autres 
, bâtiments destinés à son exploitation, appartient aux concession- 
naires. La force publique peut y entrer pour le maintien de l'ordre. 
Des règlements approuvés par le Conseil d'Etat régleront ce ser- 
^ vice, et les employés de police et les gardes de la voie prêteront 

serment. 

Art. 32. Les concessionnaires se prêteront à la jonction des 
lignes des autres compagnies avec la leur, d'après le mode le plus 
convenable et sans que ses tarifs puissent être modifiés au détri- 
ment des lignes incidentes. Ils pourront conclure, par conventions, 
les arrangements qu'ils jugeront convenables» pour la construction, 
: l'exploitation en commun, là remise à bail, ou le raccordement de 

la ligne. 

Art. 33. La Société concessionnaire, comme telle, ne pourra 
j être assujettie à des contributions cantonales ou communales, soit 

i pour le chemin de fer, soit pour les embarcadères, matériel d'ex- 

ploitation et autres accessoires qui en dépendent, que lorsque le 
J revenu net atteindra le 5 ®^. 

Ne sont point comprises dans cette exemption les contributions 

légales à l'assurance mutuelle contre l'incendie. 
j Les employés qui habitent le Canton de Neuchâtel sont sou- 

I mis h l'impôt comme les autres citoyens habitant le Canton. Il 

en est de môme des bâtiments et immeubles situés en dehors du 
\ chemin de fer. 



*) Recueil des lois, l. If, p. 596 (arl. 14). 
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Art. 34. Outre les conducteurs de locpmotives et machinistes, 
que la loi fédérale dispense du service militaire, seront encore 
exempts du service personnel, sauf l'approbation des autorités fé- 
dérales, les conducteurs de trains, les gardes et autres employés 
du chemin de fer, pendant la durée de leur emploi. 

Art. 36. Les rails, coussinets, plaques tournantes, roues, es- 
sieux, locomotives, tirés de l'étranger et destinés au chemin de fer 
de Convers-St. Imier, seront francs des droits d'entrée fédéraux. 

Les fabriques suisses qui livreront ces objets seront dispensées 
des droits d'entrée fédéraux pour les matières brutes nécessaires à 
cette fabrication. 

Cette disposition n'est applicable que pendant 10 ans, à dater 
du moment où la concession fédérale aura été accordée (art. 3 de 
la loi fédérale du 28 juillet 1852). ♦) 

Art. 36. La Confédération aura le droit, moyennant indem- 
nité, de racheter le chemin de fer avec tout son matériel, les bâ- 
timents et les approvisionnements, à l'expiration de la 30"^®, 45™®, 
60°»®, 75™®, 90™® et 99™* année, à dater du commencement de l'ex- 
ploitation sur toute la ligne, après que la Société en aura été avisée 
cinq ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par le tribunal 
arbitral, prévu à l'art. 41. 

Art. 37. Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dis- 
positions suivantes seront appliquées: 

a. Dans le cas de^ rachat à l'expiration de la 30™®, 45™«, 60™« 
année, on paiera vingt-cinq fois la valeur de la moyenne du 
produit net pendant les dix années précédant immédiatement 
l'époque à laquelle la Confédération aura annoncé le rachat. 
En cas de rachat à l'expiration de la 75™® année, il sera 
payé 2272 fois, et à l'expiration de la 90™® année, 20 fois 
îa valeur du produit net. Il est bien entendu toutefois que 
le montant de l'indemnité ne peut, dans aucun cas, être in- 
férieur au capital d'établissement primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, 
il sera défalqué les sommes portées sur le compte d'exploi- 
tation ou incorporées à un fonds de réserve. 
h. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 99™* année, la 
somme présumée que coûterait la construction de la voie et 



^) Recueil de^ lois, III, 170. Voir aussi les arrêtés fédéraux du 19 juillet 
18U (IV, 249) et du 9 juillet 18G4 (VIIl, 94). 
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son organisation en vue de T exploitation à la dite époque, 
sera payée à titre d'indemnité. 

c* Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit r époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligation, on effectuera une retenue propor- 
tionnelle sur la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet se- 
ront également vidées par arbitres (art. 41). 

Art. 38. Toutes lés lois fédérales sont pleinement applicables 
à l'entreprise, à moins que le contraire ne soit formellement ex- 
primé dans la présente concession. 

Art. 39. La Société concessionnaire pourra se fusionner avec 
une autre entreprise ou céder à une autre compagnie la ligne con- 
cessionnée. 

Art. 40. Comme garantie de Fàccomplissement des obligations 
imposées par la présente concession, le Comité, au nom de la So- 
ciété qui sera constituée, déposera dans la caisse à désigner par le 
Conseil d'Etat, six mois après la ratification de la concession par 
l'autorité fédérale, un cautionnement de cinq mille francs en espèces 
ou en papiers ; dans le premier cas, l'intérêt en sera payé au 4 ^/q. 

Ce cautionnement sera restitué à la Société dès qu'elle aura 
prouvé qu'elle. a dépensé le quadruple de sa valeur pour l'établis- ' 
sèment du chemin de fer Convers-St. Imier. 

Art. 41. Toutes les contestations qui pourraient s'élever au 
sujet des clauses, charges et conditions de cette concession, seront 
jugées définitivement par un tribunal arbitral. 

Le tribunal sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un sur-arbitre. Si 
les arbitres ne pouvaient s'entendre sur le choix du sur-arbitre, le 
Tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont le deman- 
deur premièrement, puis le défendeur, élimineront chacun une des 
personnes présentées ; celle restant sera sur-arbiljre du Tribunal ar- 
bitral. 

St. 'Imier, le 19 octobre 1865. 

Au nom du Grand- Coniité (Conseil d'administration pro- 
visoire) du chemin »de fer par le Vallon de St. Imier: 

Le Comité exécutif. 
Le Président: 

A. Girard. 
Le Secrétaire: . 
Charmlllot, not. 
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Le Grand-Comité (Conseil d'administration provisoire) du chemin 
de fer par le Vallon de St. Imier, dans sa séance du 19 octobre 
1865, a approuvé et ratifié purement et simplement, selon sa forme 
et teneur, la demande en concession qui précède, formulée pour et 
en son nom par le Comité exécutif susdit. 

Pour extrait conforme au protocole: 

Le Président, 

A. Girard. 

Le Secrétaire, 

Charmillot^ not 

Approuvé par le Conseil d'Etat, sous les réserves contenues 
dans son rapport en date de ce jour. 



Neuchatel, le 19 mars 1866. 



Au nom du Conseil d*Etat: 

Le Président, 

Henri Touchon. 

Le Secrétaire, 
Oeorge Guillaume. 



LE GRANp CONSEIL 

de la 

REPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL, 

vu un rapport du Conseil d'Etat sur une demande en conces- 
sion faite par le Grand Comité (Conseil d'administration provisoire) 
du chemin de fer par le Vallon dé St. Imier, 

décrète : 

Art. 1" La concession susmentionnée est accordée, moyen- 
nant que la Compagnie élise domicile dans le Canton de Neuchâtel 
et soit soumise à la juridiction des tribunaux neuchâtelois pour 
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toute contestation qui pourrait naître à Toccasion, soit do la cons- 
truction, soit de l'exploitation de la dite ligne. 

Art. 2. La Compagnie se conformera aux lois et règlements 
du Canton sur la police des chemins de fer. 

Neuchâtel, le 22 mars 1866. 

- Au nom du Grand Conseil: 

Le Président, 

Alf. Dubois. 

Vun des Secrétaires, 

' . A. Guyot-Lupold. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la concession pour la construction d'un chemin de fer 
depuis les Convers, frontière bernoise, jusqu'à la gare 
du Jura industriel. 

(Du 21 Juillet 1866.) 



L'ASSEMBLEE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une concession, du 22 Mars 1866, accordée par le Grand 
Conseil du Canton de Neuchâtel au Grand Comité du chemin de 
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fer par le vallon de St. Imier, composé de délégués des Conseils 
communaux d'habitants et de bourgeoisie de Villeret, St. Imier, 
Sonvillier et Renan, pour la construction et l'exploitation 4' un 
chemin de fer des Oonvers (frontière bernoise) jusqu'à la gare 
du Jura Industriel ; 

vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral du 18 
Juillet 1866 ; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est a(?c5ordée à dette con- 
cession aux conditions suivantes : 

Art. |||f. En conformité de l'article 8, alinéa 3 de la loi fé- 
dérale sur Ta construction et l'exploitation de chemins de fer, il 
est réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régu- 
lier périodique des personnes, en raison du produit de la voie 
et de l'influence financière de l'entreprise sur le produit des pos- 
tes, un droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser le 
montant de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploi- 
tation. Le Conseil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce droit 
aussi longtemps que l'eûtrepariee du chemin de fer ne produira 
pas au-delà de 4®/^, après déduction de la somme portée sur le 
compte d'exploitation ou incorporée à un fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemià de fer concessionué , avec tout son matériel, 
les bâtiments et approvisionnements, à l'expiration de la 30®, 45®, 
60®, 75®, 90® et 99® année; à dater du commencement de l'exploi- 
tation sur toute la ligne, après que la Société en aura été avisée 
cinq ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. 

Ce tribunal sera composé ^e telle sorte que chacune des 
parties nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sur- 
arbitre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne 
du sur-arbitre, le tribunal fédéral présentera une triple proposi- 
tion , dont le demandeur premièrement, puis le défendeur , éli- 
minent chacun une des personnes présentées. Celle qui reste est 
sur-arbitre du tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 
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a. Dans le cas du rachat k Texpiration, de la 30®, 45® et 60® 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du pro- 
duit net pendant les dix ans précédant immédiatemeflt l'é- 
poque à laquelle la Confédération à annoncé le rachat; dans 
le cas du rachat à l'expiration de la 75® année, il sera payé 
22 Y2 ^^^^1 ®^ ^ l'expiration de la 90® année 20 fois la va- 
leur de ce produit net; il est bien entendu toutefois que la 
somme d'indemnité ne peut dans aucun cas être inférieure 
au capital primitif. Du produit net qui doit être pris pour 
base de ce calcul, seront défalquées les sommes qui sont 
portées sur le compte d'exploitation ou incorporées à un fonds 
de réserve. 

h. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99® année , la 
somme présumée que coûterait, à la dite époque, la cons- 
. truction de la voie et son organisation en vue d3* l'exploita- 
tion, sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas sa- 
tisfait à cette obligation, on déduira un montant propor- 
tionné de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, 
seront vidées par le tribimal d'arbitrage sus mentionné. 

Art. 3. Dans le délai de 12 mois, à dater du présent arrêté, 
les travaux de terrassement pour le chemin de fer devront com- 
mencer, et il sera en même temps fourni une justification suffi- 
sante des moyens de continuer régulièrement l'entreprise; l'expi- 
ration de ce délai sans l'accomplissement de ces deux conditions, 
aura pour eifet de faire considérer l'approbation fédérale donnée 
à la concession, comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, no- 
tamment de la loi fédérale du 28 Juillet 1852 sur la construc- 
tion et l'exploitation de chemins de fer, devront être d'ailleurs 
stricteme^t observées, et il ne peut y être dérogé en aucune ma- 
nière par les dispositions de la présente concession. Eelativement 
à l'art. 34 concernant l'exemption du service militaire des employés 
au chemin de fer, et à l'art. 35 touchant l'entrée en franchise- de 
matériaux pour la ligne ferrée, toutes les lois fédérales et les 
droits de la Confédération sont intégralement réservés. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication usitée du présent arrêté. 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 19 J\iillet 1866. 

Le Président: WELTI. 
Le Secrétaire: J. Kebn-Gebmann. 
Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 21 Juillet 1866. 

Le Président : NIGGELER. 
Le Secrétaire: Schiess. 



Le Conseil fédéral décrète : 

Ht 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 27 Juillet 1866. , 

Le Président de la Confédération: 
3. M. KNUSEL. 

Le Chancelier de la Confédératimx : 
Schiess. ''-- 
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Transfert de la concession du chemin de fer 
Jongne-Eclépens. 



a. 

DÉCRET 

du 

Grand-Conseil du Canton de Vaud, ratifiant une conven- 
tion y relative, en date du 11 septembre 1866« 

(Du 24 septembre 1866.) 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD, 
vu le projet de décret présenté par le Conseil d*Etat, 

décrète : 

Art. 1®'. La convention annexée au présent décret, passée en- 
tre le Conseil d'Etat, la Compagnie de TOuest des chemins de fer 
suisses et la Société Cusack Patrick Roney et Comp,y portant 
transfert à cette dernière de la concession du chemin de fer dès 
la frontière française près Jougne à un point de la ligne Morges- 
Lausanne-Yverdon, est ratifiée dans tout son contenu, mais sous 
les réserves suivantes : 

1*» La date du 20 septembre indiquée à Tarticle 5 est rem- 
placée par la date du 30 septembre. 

2<» La Société justifiera de ses moyens d'exécution. 

3° Les paiements à faire par l'Etat de Vaud pour la subven- 
tion de 3,200,000 francs, en outre de ce qui est spécifié à 

14 



i 
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l'article 3 de la convention, ne seront effectués qu'au fur 
et à mesure que la Société aura encaissé par des verse- 
ments sur les actions et les obligations des sommes égales 
aux paiements de TEtat de Vaud, les versements sur les 
actions devant être au moins égaux à ceux effectués sur 
les obligations. 

Art. 2. L'approbation de la Confédération est réservée si elle 
est reconnue nécessaire, à teneur de la loi fédérale du 28 juillet 
1852 sur les chemins de fer. 

Art. 3. Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 24 sep- 
tembre 1866. 

Le Président du Grand Conseil: 
Buchonnet. 

(L. S.) Le Secrétaire: 

II* Jaccard. 



6. 

CONVENTION. 

(Du 11 septembre 1866.) 



Entre l'Etat de Vaud, représenté par MM. les conseillers d'Etat 
Jules Boguin, J. Berney et P. Cérésole-, — la Compagnie de 
l'Ouest des chemins de fer suisses, représentée par MM. Jean 
Schopfer et Louis Aubert, ses administrateurs; et la Société Sir 
Cusack P. Boney et Camjp., représentée par Sir Cusack P. Eoney, 
MM. Louis Blanchenay, Edmond Poujard'hieu et Jules Eytel, admi- 
nistrateurs de la Compagnie, et Félix Tourneux, ingénieur en chef, 
directeur de la dite Compagnie, — il a été convenu ce qui suit : 

Art. 1®'. La Compagnie de VOuest des chemins de fer suisses 
cède et transfère à la Société Sir Cusack P, Boney et Comp., la 
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concession qne l'Etat de Vaud liy a accordée par convention du 
10 mars 1856, ratifiée par décret du Grand Conseil, le 2 avril 
1856, approuvée par arrêtés des Autorités fédérales des 5 mars 
1858, 19 juillet 1861 et 30 septembre 1864, d'un chemin de fer 
dès la frontière française près Jougne à un point à déterminer de 
la ligne Morges-Lausanne-Yverdon, selon la teneur des clauses, 
charges et conditions du cahier des charges et des arrêtés d'ap- 
probation des autorités fédérales. 

La Compagnie de l'Ouest des chemins de fer suisses s'oblige, 
en outre, à payer à la Société Sir Cusack P. Roney et C*, une re- 
devance annuelle et variable, basée sur le revenu brat kilométri- 
que de son réseau, tel qu'il lui est payé par la Société d'exploi- 
tation des chemins de fer de la Suisse occidentale. 

Cette redevance est fixée à : 
fr. fr. 

15,000 lorsque la part kilométrique de l'Ouest-Suisse serait comprise entre 20,300 et 21,000 

25,000 » » » » » 21,000 » 22,000 

35,000 » » » » » 22,000 » 23,000 

45,000 » » » * * 23,000 » 24,000 

55,000 » » :. » » 24,000 » 25,000 

65,000 » » » dépasserait 25,000 

Cette redevance ne sera toutefois exigible que lorsque la ligne 
de Jougne sera dans son entier mise en exploitation et livrée à la 
circulation entre Pontarlier et le point de jonction avec la ligne 
d'Yverdon à Lausanne. Cette redevance cessera d'être due le jour 
où les actions de la nouvelle Compagnie rapporteraient, sans le 
secours de la redevance, un intérêt de 5 ®/^. 

Art. 2. La Société Sir Cusack P. Roney et C® accepte cette 
cession et s'oblige, tant envers la Compagnie de l'Ouest des che- 
mins de fer suisses qu'envers l'Etat de Vaud, à construire et ex- 
ploiter la ligne qui en fait l'objet, conformément aux clauses, 
charges et stipulations du cahier des charges sus-rappelé, annexé 
à la présente- convention, et sous les conditions suivantes : 

Le tracé du chemin de fer à construire partira d'un point de 
la ligne Lausanne-Yverdon, situé entre la gare de Cossonay et 
celle d'Eclépens, passera près de La Sarraz, d'Amex, de Croy, de 
Brethonnières, de Vallorbes, à moins de trois cent cinquante per- 
ches de chacune de ces localités, pour aboutir au point auquel 
doit se relier le chemin de fer de Pontarlier à Jougne, à cons- 
truire sur territoire français. 

Il sera établi des gares pour La Sarraz, Vallorbes et Croy, 
aussi près que possible de ces localités, et une gare pour Orbe, à 
moins de neuf cent cinquante perches de cette ville. 
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Le maximum de rinclinaison des pentes ne dépassera pas 
vingt pour mille; toutefois, sur la demande de la Compagnie, ce 
maximum de pente pourra ôtre élevé, moyennant l'autorisation du 
OonseU d'Etat. 

Les plans du chemin de fer seront soumis à l'approbation du 
Conseil d'Etat, dans les trois mois dès la ratification de la con- 
vention; les travaux devront commencer dans les trois mois dès 
cette approbation, et, en tout cas, dans les six mois dès la ratifi- 
cation des présentes. 

La ligne sera livrée à l'exploitation dans le délai de deux ans. 
dès le commencement des travaux. 

A défaut par la Compagnie concessionnaire d'avoir présenté 
ses plans, commencé ses travaux, ouvert la ligne à l'exploitation 
dans les délais ci-dessus fixés, ou en cas d'inexécution par elle des 
obligations qui lui sont imposées par le cahier des charges, la 
concession qui lui est transmise par les présentes sera périmée et 
le cautionnement acquis à l'Etat de Vaud, à moins qu'une pro- 
longation de délai ne soit accordée par le Conseil d'Etat. 

Art. 3. Le Conseil d'Etat du Canton de Vaud approuve la 
cession faite par la Compagnie de l'Ouest des chemins de fer 
suisses de la concession sus-visée à la Société Sir Cusack P. Roney 
et C®, et accepte, au nom de l'Etat de Vaud, l'engagement pris 
envers lui par cette Société de construire et exploiter la ligne ci- 
dessus mentionnée, conformément aux stipulations de l'art. 2. 

Il s'engage, au nom de l'Etat de Vaud, sous réserve des ra- 
tifications constitutionnelles, à livrer, à titre de subvention, à la 
Société Sir Cusack P. Roney et C*: 

1® Une somme de trois millions deux cent mille francs, re- 
présentant les prestations en nature et en argent stipulées en fa- 
veur de la Compagnie de l'Ouest des chemins de fer suisses, pour 
la section de Jougne à la ligne Morges-Lausanne-Yverdon, par la 
convention du 10 mars 1856. 

' 2® Une somme de six cent mille francs que les Communes 
intéressées à la construction de la ligne se sont engagées à verser 
à cet effet dans la Caisse de l'Etat. 

Cette subvention de trois millions huit cent mille francs seta 
payée de la manière suivante, par l'Etat: 

Trois Inillions deux cent mille francs en cours de travaux. 

Six cent mille francs lors de l'ouverture de la ligne à l'ex- 
ploitation, après sa reconnaissance par les ingénieurs de l'Etat. 

Les trois millions deux cent mille francs, payables en cours 
de travaux, seront livrés par acomptes successifs, le premier de 
trois cent mille francs et les suivants de deux cent mille francs 
chacun, sur états représentant en terrains, en travaux, en rails, 
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en traversas, en locomotÎYes et wagons, déposés snr les terrains 
de la ligne et destinés à son exploitation, une valeur au moins 
double de la somme à livrer. 

Ces états de situation, établis par les ingénieurs de l'Etat et 
de la Compagnie, seront soumis au règlement définitif de Tingé- 
nieur cantonal. 

Le cautionnement de deux cent mille francs, déposé à la 
Banque cantonale, sera, en outre, rcfstitué à la Société, lorsque la 
ligne aura été ouverte à l'exploitation, et qu'elle aura été recon- 
nue par les ingénieurs de l'Etat, à moins que, par suite de l'in- 
exécution de ses engagements, ce cautionnement ne soit acquis à 
l'Etat, conformément à l'article 2 ci-dessus. 

Art. 4. Le cahier des charges annexé à la convention du 10 
mars 1856 est maintenu pour être appliqué à la concession trans- 
férée par les présentes, à l'exception de l'art. 1*' qui, pour ce qui 
concerne la première section de Jougne à la ligne de Morges- 
Lausanne-Yverdon, est abrogé et reiûplacé par les dispositions de 
la présente convention. 

Art. 5. La présente convention tombera en nullité, les par- 
ties seront réciproquement déliées et le cautionnement déposé par 
la Compagnie concessionnaire lui sera restitué avec les intérêts si 
au 20 septembi*e courant, le chiffire total des subventions à verser 
par les Communes intéressées dans la Caisse de l'Etat n'atteignait 
pas le chi£Ere de six cent mille francs que l'Etat s'engage à payer 
pour leur compte à teneur de l'art. 3, § 2, de cette convention. 

Art. 6. Lorsque la présente convention aura été approuvée 
par le Grand Conseil, la Compagnie de l'Ouest des chemins de fer 
suisses sera exonérée des obligations contractées par elle, en fa- 
veur de l'Etat de Vaud, dans celle du 10 mars 1856, pour ce qui 
concerne la section de Jougne à la ligne Morges-Lausanne- 
Yverdon, à moins que dans le cas prévu à l'art. 5, le présent 
traité ne vienne à tomber en nullité. 

Ainsi fait et signé, à Lausanne, le 11 septembre 1866. 

Jules Boguin. 

J. Berney. 

F. Cérésole. 

J. Schopfer. 

Sir Cusack F. Honey. 

la. Blanohenay. 

B* Foujardliieu. 

J. EyteL 

Félix Toiimeux. 
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Le Conseil d'Etat approuve, pour ce qui le concerne, la pré 
sente convention. 


1: ■ 


Lausanne, le 12 septembre 1866. 

Le Président : 


"4' \/ 


Jules ROGUIN. 




(L. S.) 

Le Chancelier,: 




Cabey. 



I-" 






Lettre du Conseil fédéral au Conseil d'Etat du Cantan de Vaud. 
(Du 12 octobre 1866.) 






it-- 



te':- 



Tit., 

Par office du 6 courant, vous nous transmettez une copie du 
décret de votre Grand Conseil du 24 septembre 1866, par lequel 
il accorde sa ratification au transfert, par la Compagnie de l'Ouest 
des chemins de fer suisses, de la concession du chemin de fer 
dès la frontière française près Jougne à un point de la ligne Mor- 
ges-Lausanne-Yverdon, à la Société Cusack Patrick Roney & Comp. 

Cette concession ayant déjà obtenu l'approbation de l'Assem- 
blée fédérale, et étant à l'heure qu'il est encore en vigueur, nous 
nous bornons à prendre acte de la communication qui nous a été 
faite de la cession et à rappeler qu'à teneur du dernier arrêté fé- 
déral, du 30 septembre 1864, relatif à la concession dont il s'agit, 
la justification pour le commencement des terrassements et des 
moyens de continuer l'entreprise, devra être fournie jusqu'au 1**^ 
juin 1867. 

Nous saisissons cette occasion, Tit., de vous recommander 
avec nous à la protection divine. 

Berne, le 12 octobre 1866. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 

Le Président de la Confédération: 

J. M. KNUSEL. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

touchant 

]a. prolongation de délai pour le chemin de fer 
Jougne-Eclépens. 

(Du 11 Décembre 1866.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une demande du Conseil d'Etat du Canton de Vaud, du 
26 Octobre 1866; 

vu un rapport du Conseil fédéral du 3 Décembre 1866, 
arrête : 

1. Le délai fixé à l'article 3 de l'arrêté du Conseil fédéral 
du 5 Mars 1858*), portant approbation de la concession accor- 
dée par le Canton de Vaud en vue de la construction et àd 
l'exploitation d'un chemin de fer de Jougne à Massonger**), pour 
le commencement des terrassements sur la section de Jougne en 
raccordement avec la ligne Yverdon-Morges, ainsi que pour la 
justification des moyens de continuer l'entreprise, délai qui ayant 
été prolongé par arrêté fédéral du 30 Septembre 1864 *♦*) jus- 
qu'au l*' Juin 1867, est à nouveau prorogé de trois ans, savoir 
jusqu'au 1«* Juin 1870. 

"0 Voyez Recueil des chemins de fer, IV. partie , page 186. 

*»^ IV 17a 

«♦♦\ V 67 
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2. Toutes les autres dispositions de Tarrôté mentionné du Con- 
seil fédéral demeurent en force et il ne doit y ôtre dérogé en rien 
par le présent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la pu- 
blication de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 7 Décembre 1866. 

Le Président: SAHLI. 

Le Secrétaire: J. Esbk-Germann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 11 Décembre 1866. 

Le Vice- Président : STEHLIN. 
Le Secrétaire: Sghisss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 14 Décembre 1866. 

Le Président de la Confédération: 

J. M. KNUSEL. 
Le Chancelier de la Confédération : 

SOHISSS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

touchant 

la prolongation de délai pour le chemin de fer 
Porrenfruy-Delle. 

(Du 15 Décembre 1866.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 1» office du Gouvernement de Berne, du 4 Décembre 1866, 
d'où il résulte que le Grand Conseil de Berne a prolongé, le 30 
Novembre dernier, d'une année le délai fixé aux concessionnaires 
du chemin de fer Porreatruy-Delle , pour le commencement des 
terrassements et la justification des moyens de continuer cette en- 
treprise; 

vu un rapport du Conseil fédéral du 10 Décembre 1866, 

arrête : 

1. Le délai fixé à l'article 3 de l'arrêté fédéral du 18 
Juillet 1865,* approuvant la concession accordée par le Grand 
Conseil du Canton de Berne pour la construction et l'exploi- 
tation d'un chemin de fer de Porrentruy à Délie**), pour le 
commencement des terrassements et la justification des moyens 
de continuer l'entreprise, est prolongé d'une année, savoir jusqu'au 
18 Janvier 1868. 



*) Voir paffe 129 ci-dessus. 
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m': 

^-; 2. Toutes les autres dispositions du susdit arrêté fédéral 

fer y sont maintenues et il n'y sera dérogé en rien par le présent ar- 

&: rôté. 

^^- ■ 3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la pu- 

^y blication du présent arrêté. 

|Ç ^ Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 12 Décembre 1866. 

Le Président : BARLl. 

Le Secrétaire: J. Kbbn-G-bemann. 



'M -■■'■; 



^ • , ' Ainsi arrêté par le Conseil national, 

i#^' Berne, le 15 Décembre 1866. 

W> Le Président : PHILIPPIN. 

^i- Le Secrétaire i Sohibss. 

|î " Le Conseil fédéral arrête : 

f W L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 19 Décembre 1866. 






^^ Le Président de la Confédération: 

^fr J. M. KNUSEL. 

% . Le Chancelier de la Confédération : 

y Sohibss. 



m 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

les chemins de fer tessinois. 

(Du 21 Décembre 1866.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu deux rapports du Conseil fédéral du 6 Novembre 1865 et 
du 30 Novembre 1866, d'où il résulte que les travaux de cons- 
truction sur les chemins de fer Biasca-Bellinzona-Lugano-Chiasso 
et Bellinzona-Locarno, pour lesquels la concession a été accordée 
le 12 Juin 1863*) par le Grand Conseil du Tessin, et approuvée 
le 31 Juillet 1863**) par l'Assemblée fédérale, n'ont pas été pous- 
sés dans les délais fixés par la concession pour leur- achèvement; 
qu'au contraire, sans qu'il y ait eu cause de force majeure, ils ont 
été retardés au point que leur achèvement et leur ouverture à la 
circulation ne sont plus possibles dans ces délais; que les somma- 
tions et les avertissements adressés par le Conseil fédéral à réité- 
rées fois sont restés sans succès; 

faisant application de l'article 4 de l'arrôtié fédéral du 81 
Juillet 1863, 

arrête : 

1. La ratification de la Confédération pour la concession dé- 
signée ci-dessus est déclarée éteinte, 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution de cette décision. 



*) Voir page 23 ci-dessus. 
**{ 31 
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^'", Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

p Berne, le 18 Décembre 1866. 

V. Le Président : SAHLI. 

I Le Secrétaire: J. Kkbk-Gebmann. 

y^:" Ainsi arrêté par le Conseil national, 

^* ^ Berne, le 21 Décembre 1866. 

I ; Le Président: PHILIPPIN. 

1^:^; Le Secrétaire: Sohibss. 



p: 









^ > Le Conseil fédéral arrête: 

ïOx. L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

fc Berne, le 24 Décembre 1866. 

^^ ie Président de la Confédération: 

g J. M. KNUSEL. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIBSS. 
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